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Deux motifs principaux m'encouragent à 
publier, malgré leur peu d'étendue et leur im- 
perfection, les trois leçons sur les A^^octo/^a/i^ 
populaires (jue j*âi faites cet hiver au Cercle 
des Sociétés savantes. Je les puise dans la 
conviction que, d'une part, dans le cadre de 
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la disposition générale de ces leçons, j'ai pu 
faire entrer la discussion et Téclaircissement 
des points les plus essentiels au développe- 
ment du mouvement coopératif, et que, 
d'autre part, l'esprit dont elles sont animées 
est en effet celui qui doit présider à la con- 
duite de ce mouvement merveilleux, naguère 
latent et presque insensible encore, aujour- 
d'hui si fort et si rapide, et auquel une si 
grande place est réservée dans l'avenir. 

Comme il ressort de mon programme, ré- 
sumé dans les sommaires de mes leçons» j'ai 
commencé par déterminer les caractères gé- 
néraux de toutes les associations populaires 
ou sociétés de coopération, et l'objet particu- 
lier de chacune d'elles. Je me suis attaché à 
faire cette détermination et l'appréciation qui 

m 

s'ensuivait en conformité avec les définitions 
et les données de l'économie politique. Mon 
intention avouée, en suivant cette méthode, 
était de fixer d'une manière scientifique et 
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précise la portée véritable du mouvement coo- 
pératif, lequel, comme on verra^ n'a rien à 
redouter de celte rigueur d'analyse. 

L'étude dû principe économique des asso- 
ciations populaires est Tacheminement natu- 
rel et indispensable à celle de la question^ ex- 
trêmement compliquée, de leur organisation 
financière et de leur constitution légale. Je ne 
doute pas que tous ceux qui adopteront cette 
marche ne soient conduits à reconnaître que 
des deux principes différents de responsabilité 
sociale, — celui de la responsabilité solidaire 
et celui de la responsabilité limitée, — sur les- 
quels reposent les diverses formes de sociétés 
commerciales énoncées au titre III du Code 
de commerce, ni l'un ni l'autre ne convient 
parfaitement aux associations de consomma- 
tion, de production ou de crédit. Il est assez 
facile, en outre, de constater à première vue 
que les formalités imposées aux sociétés en 
nom collectifs arionymes ou en commandite 



— tin — 

par le même titre du Code de commerce sont 
plus ou moins inacceptables par les sociétés 
de coopératk)D, notamn^Bt en ce qu'elles 
s'opposent à la formation du capital social par 
le moyen de yersMdents successifs, formation 
qui est de Tessence même de ces sociétés. Il 
y aurait donc ainsi deux raisons pour une de 
provoquer une réforme de la législation qui I 
permettrait aux associations populaires de se 
donner une existence finandèrement conve* 
nahle, en même temps que légalement aih 
sairée . 

Un projet de loi dans ce sens devait être 
et a été efTectiv^nent envoyé au Corps législa- 
tif ; mais ce projet, quand ila été connu, a para 
très*hâtif et trè&-défectue«x. Au moment ou 
j'écris^ c'est un bruit généralement accré- 
dité que la discussion en sera renvoyée à Tan^ 
née prochaine, et peut-être y aarait-il lienda 
s'applaudir de cet ajournement. D'ici là, te 
projet en question aurait le temps de se 
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mûrir et de s'ameKorer, quoique, à vrai dire, 
û ne iàîUe point à cet égard se dissimuler 
une chose : c'est que la seule préparation sé- 
rieuse et efficace des réfonnes légales est Ta- 
gitation de l'opinion publique, et que cette 
agitation, dans Tespèce dont il s'agit, est sin- 
gulièrement difficile à susciter, eu égard aux 
entraves qm sont aclfuellement apportées 
à l'expression des idées, et tout jspéeiale* 
ment des idées écononrico-sodales. Quoi 
qu'il en soit, et en attendant qu'une loi, 
bonne ou mauvaise, nous soit donnée, le 
mouvement coopératif ne doit pas s'arrêter. 
Il convient donc plus que jamais d'exposer ce 
qui a déjà été fait et ce qu'il est possible de 
faire encore, en matière d'association popu- 
laire, dans l'état actuel de la législation . C'est 
là précisément quel est le sujet de ma troi- 
sième et dernière leçon, dans laquelle j'ai dé- 
veloppé le mécanisme de quelques institutions 
récemment fondées dans les conditions les 



plus honorables, telles que la Société du Cré- 
dit au Travail et la Caisse d escompte des 
Associations popuiaires. 

Ainsi conçues et divisées, mes trois leçons 
peuvent, ce me semble, aspirer a une durée un 
peu moins éphémère que celle d'une simple 
causerie à Tusage des gens du monde. Elles 
visent à constituer une première tentative, 
ou, — comme je dirais, si les formules ima- 
ginées par la modestie de nos pères étaient 
moins surannées, — un Essai, un Aperçu ou 
une Esquisse d'une théorie économique des 
associations populaires» C'est pourquoi je me 
décide à les adresser à tous les travailleurs 
que le succès du mouvement coopératif inté- 
resse directement, et aussi a tot}s les hommes 
qui, en raison de leur position ou de leurs 
fonctions, ou mus par un louable entraîne- 
ment, seront amenés à s'occuper de ce mou- 
vement qui se produit, à l'heure qu'il est, 
avec une intensité si marquée et dans descon* 
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ditîons si favorableSé Je dois ajouter qu'en les 
Hvraiit à rimpreè^oa» je me suis imposé 
comme une obligation absolue et rigoureuse 
de les donner exactement, et^ autant que faire 
se pouvait, mot pour mot, tdles qu'après une 
lonj^^ et labonause préparation» elles ont été 
pronon<^^8y entendues et applaudies. Mais 
peut«étre ^t*il fiéicessaire d'expliquer que 
«etle sincérité scrupuleuse m'a été dictée 
iion par aucune raison d'amour*propre| mais 
par des conMdérattons d'un intérêt supérieur 
et d'un ordre plus honorable. 

Je ne sais si ce que je vais dire ne choquera 
pas quelques susceptibilités, mais il me sem- 
ble que ce n'est pas, à tout prendre, quelque 
chose de bien difficile en soi, ni. par consé- 
quent, de bien méritoire, surtout si l'on ne se 
classe à aucun titre parmi les privilégiés de ce 
monde, que d'avoir des opinions démocrati- 
ques très-énergiques et très-arrètées. Ët^ tout 
de même, peut-être n'est-ce pas non plus 
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queJqiie chose de particulièrement pkiiblé et 
gloneux^ de la part de perabiines non dépomv 
vues d'intelligence et en possession de quet* 

que loisir, que de puiser dans ta lecture de& 
bons auteurs une connaissance exacte des vé« 
rites économiques par eux décourertes, et de 
reproduire ces yérités en les défendant contre 
toute attaque. Mais ce qui, selon moi, est une 
entreprise ardue et vraiment digne d'éloge, 
c^est de prétendre être et demeurer toujours 
démocrate radical en ndème temps qu*écoao* 
miste orthodoxe^ c^'est de prendre et tenir vis- 
à-^vis de soi*méme Tengageinent de ne jamais 
sacrifier Técononûe politique à la démocratie^ 
non plus que la démocratie à Téconomie politi* 
que; c'est enfin d'aborder, parmi les problè- 
mes sociaux , ceux qui sont obscurs et près* 
sants, et de fournir ou préconiser de chacun 
d'eux une solution telle que la démocratie di- 
sant : — Jeraccepte, Téconomie politique soit 
forcée de dire : — Je la sanctionne. 
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Voilà, dîs-je, une ligne de conduite qu'il est, 
à mes yeux, très-ihalàisé et, par cela même, 
très-beau de poursuivre. Quoi qu'on en pense, 
au surplus, cette ligne es! celle qui me fut 
tracée dès le premier jour où je formai la ré- 
solution de prendre ma part des préoccupa- 
tions et des efforts de mon siècle, et à laquelle 
je me suis tenu, pendant plusieurs années, 

avec persévérance. La première question qui 
s'offrit à mes recherches, et à laquelle je ten- 
tai de faire une réponse qui pût passer pour 
aussi largement satisfaisante au point de vue 
de la démocratie que solidement fondée en 
économie politique, fut Celle deTimpôt. Les 
théories que j'ai professées sur ce sujet n'ont 
pas ému le public, jusqu'auquel il est vrai 
qu'elles ne sont guère parvenues, et elles 
n'ont été jugées que très-superficiellement par 
un fort petit nombre de critiques, démocrates 
ou économistes, desquels les premiers me 
renvoyèrent sans examen parmi cette secte 



II. 
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que M. Proudhon dénonce en tatf^se comme 
ce malthusienne, fataliste et aléixioîre, » et les 
seconds me considérèrent à première Tue 
comme éminemment suspect de socialisme. 
Ce résultat/ bien que médiocrement brillant, 
ne me désola point outre mesure. Il me parut 
que rindifférence du public pour mes idées 
s'expliquait « à la rigueur, par les circon- 
stances d'une époque et d'un milieu plus hos- 
tiles qu'on ne peut se l'imaginer à l'étude 
sérieuse des questions sociales ; et quant aux 
dispositions respectives des démocrates et des 
économistes à mon égard, bien loin qu'elles 
fussent pour moi imprévues et découragean- 
tes^ je les trouvai plutôt de nature à prouver 
que je m'étais maintenu fermement dans ma 
voie. 

Je me remis donc, en attendant des temps 
meilleurs, à mes études, avec une ardeur 
dont la récompense ne s'est pas fait attendre. 
Bientôt, en effet, se manifesta à tous les yeux 
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le magnifique mouvement d'association coopé* 
rative qui, depuis vingt ans, allait grandissant 
et se propageant en Angleterre , en France, 
en Allemagne, et que nous révéla surtout 
l'ouvrage de MM. Batbie etHorn sur le Crêp- 
ait populaire. Du premier coup d'œil je 
n'hésitai point à reconnaître dans ce mouve- 
ment ce double caractère et ce double intérêt 
économique et démocratique à la fois que 
j^eusse voulu voir prendre à la réforme de 
l'impôt • Seulement, il s'agissait ici non plus 
d'entraîner l'opinion, par une théorie neuve, 
abstraite et ardue, sur le terrain escarpé et brû- 
lant de la distribution de la richesse sociale, 
mais simplement de continuer une expérience 
déjà commencée, au milieu de l'attention et de 
la sympathie générales, dans le domaine bien 
moins redoutable et bien plus accessible de la 
production de cette richesse. Combien ces 
circonstances n'étaient^elles pas séduisantes ! 
Peu de personnes, je crois, seront à même 
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de se figurer ce (pie fut uoeocoasioa de cette 
nature pour ùa homme de la génération sslt 
crifiée à laquelle j'appartiens, et animé des 
sentiments que je viens d'exprimer. Je cr&ins 
qo'il ne paraisse malséant de mêler ainsi des 
' coniidences personnelles au réqit de faits que 
l'histoire attend pour les enregistrer. Pour- 
tant, et puisque j*ai tant fait que d'entrer 
dans ces détails, qu'on me permette de dire 
encore qu'après avoir donné d'abord à l'étude 
du mouvement coopératif tous les moments 
que jeréservais à la science, j'ai fini par consa- 
crer, déplus, à son extension pratique tout le 
temps que je réservais à d'autres affeiires» de 
telle sorte que je lui appartiens maintenant 
tout entier et sans réserve. 

Tel fut donc l'entraînement sous l'empire 
duquel ont été faites les trois leçons qui sont 
fidèlement reproduites dans ce petit volume. 
Elles ont été faites — et c'est à quoi précisé- 
ment j'en voulais venir — en présence d'un 
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auditoire composé d'hommes dont les noms 
sont chers à Téconomie poUtiqae, et dont les 
tendances dominantes sont franchement con- 
servatrices, et d'autres, en majorité, dont les 
dispositions connues sont plutôt progressistes, 
et chez lesquels rattachement à la démo- 
cratie se confond avec le sentiment si naturel 
et si légitime de leur propre défense. Eh bien, 
je ne crains point d*être démenti par aucun 
d'eux , économistes ou démocrates, si j'af- 
firme que, par eux tous, ma pensée était 
constamment devinée, saiide et approuvée, 
avant même, en quelque sorte, que j'eusse 
achevé de l'exposer ; qu'entre eux tous et 
moi n'a cessé de régner l'entente la plus intime 
et la plus complète. Au moins que Ton ne se 
méprenne point sur ma pensée I Ce n'est pas 
mon succès qui me préoccupe, c'est celui 
de l'association populaire auprès de la démo- 
cratie et, en même temps, auprès de l'éco- 
nomie politique. Ce qui me tonche et m'émeut, 
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c'est que se présente enfin une question ayant 
assez d'attaches avec la science pour être 
accueillie par des économistes avec sa portée 
démocratique, et donnant assez de garanties 

« 

au progrès pour être accueillie par des démo- 
crates sous son aspect économique ; c'est que 
s'offre enfin un terrain où l'économie po- 
litique et la démocratie se rencontrent, se 
donnent la main et unissent leurs destinées. 
Voilà le fait que je tiens à constater. Ce sera 
l'honneur des hardis pionniers de Rochdale, 
des intelligents coopérateurs parisiens , des 
vaillants sèlbstkûlfers de Delitsch d'en avoir 
préparé l'éclatante apparition. Je désire que 
ce soit simplement le mérite de cet opuscule 
d'en fournir l'exacte mesure. 

C'est là, si je ne me trompe, un fait consi- 
dérable et dont il est essentiel que l'importance 
soit bien sentie. Le terrain commun dont je 
parle est assurément assez large; il est certain 
toutefois que, d'un côté et de l'autre, la peirte 



— XIX — 



est rapide. Si ceux qui chercheront à s'y pla* 
cerne se gardent pas avec soin, les uns d'une 
économie politique étroite et arriérée, et les au* 
très d'une démocratie ignorante et téméraire, 
ils se retrouveront bientôt plus éloignés et plus 
ennemis les uns des autres que par le passé/ 
J'entends d'ici ces gens qui n'auront pas su 
faire au mouvement coopératif le mutuel 
saerifiee de leurs préjugés soit de violences à 
exercer contre le capital, soit de méfiance à té* 
moigner au travail, se séparer en échangeant 
les vieilles accusations de a réactionnaires en- 
têtés ^ et de oc dangereux socialistes. » Son- 
geons combien le rôle de conciliateur est ingrat 
quand une fois ces personnages occupent la 
acène ; sachons ne pas la leur laisser envahir, 
etmarchons sans eux à notre but qui est, après 
tout, le but véritable de l'activité intellectuelle 
et politique de Thumanité. N'est-ce donc pas, 
en e£fet^ une seule et même chose, en somme, 
que d'une part la saine démocratie désire et 



a droit d'obtenir» et que d'autre part récono- 
mie politique digue de ce n(mi recherche et 
a les moyens de lui donner ? A gui fera-t-on 
croire que la science des Turgoti d^ A. Smkh, 
des J.-B. Say» n'est qu'un ramas de fictions 
chimériques et d oiseuses futilités ? Et à qxd 
persuadera-t-on pareillement qu'il n'y a qua 
folles prétentions et plaintes enyieuses au fond 
des réclamations élevées par tant de millions 
de trayailleurs dont les sueurs arrosent et 
tran^rment le monde ? 

J'en dirais trop long sur ce sujet, qui ^ 
celui de mes constantes méditations, si je lais- 
sais courir ma plume sur le papier. Je me; 
souviens que le moment est venu pour moi non 
plusde parler, mais d'agir, et je me borne, pour 
finir, à compléter ma peosée par un exemple. 

Le corps social m'apparalt comme un ma- 
lade, d'une constitution en réalité robuste et 
qui s'est constamment améliorée^ mais cbear 



lequel persistent encore une maigreur extrême 
et des douleur» cruelles dans certains mem- 
bres. 

Ce malade a un ami, <— c'est la démocra- 
tie, — d'une semibiUté vive et impétueuse, 
qui ne se résigne point à le voir ainsi faible et 
souffrant, au dire duquel on le devrait guérir 
du jour au lendemain , fût-ce au prix dé 
quelque drogue énergique ou de quelque 
grave opération, qui même prendrait sur lui, 
si on ne l'arrêtait/ de faire cet essai d'une mé- 
dieamentation périlleuse* 

Le malade en question est traité par un 
médecin, — c'est l'économie politique, — 
qui le soigne depuis peu et lui a déjà procuré 
un notable soulagement. Ce médecin a lon- 
guemei^ interrogé son malade sur son état 
et sur ses antécfédents. Il s'est enquis avec 
smn des cas analogues. Connaissant les or- 
ganes, leur structure anatomique, leur jeu 
physiologique, il recherche l'origine, la na- 
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ture et retendue du trouble des fonctions 
vitales. Mais peut-être, à vrai dire, est-il mû 
par une curiosité moins philanthropique que 
scientifique, et s'intéresse-t-il plus à la maladie 
qu'au malade. Ou peut-être la difficulté de la 
cure Tembarrasse-t-elle quelquefois. Il lui se- 
rait arrivé, prétend-on, de dire qu'au surplus 
si son malade avait ainsi vécu jusqu'ici, rien 
n'empêchait qu'il vécût encore pendant long- 
temps delà même manière 

Ces propos ont exaspéré l'ami de qui les 
tentatives n'ont pas moins irrité le médecin. 
Ces deux hommes se sont qualifiés récipro- 
quement de pédant sans entrailles et de fou 
déraisonnable. Ce que voyant , notre malade 
a été sur le point de les congédier tous les 
deux. S'ils veulent cependant s'accorder et 
s'entr' aider, mettre en commun leurs lumières 
et leur dévouement, le mal assurément sera 
vaincu. La cause en sera reconnue et le re- 
mède appliqué. Et le malade, guéri défîniti- 
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vement, vivra de longues années, pendant 
lesquelles il ne cessera de leur témoigner à 
tous deux son affection, son estime et sa gra- 
titude. 



Paris, mai 1865. 
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Caractères généraux et commans de toutes ces associations : — 
avènement des travailleurs à la propriété du capital par 
l'épar^e. 

Objet spécial de chacune d'elles. — Solution du problème du 
crédit personnel, dans les associations de produetioft tt de 
crédit, par le moyen de la responsabilité collective. 



Messieurs, 

Les OBsociatims populaires ^ dites aussi wciétés 
de coopération^ sont des sociétés dont le capital 
social, au lieu d'être réuni par une souscription 
ininoédiate et définitive, conune dans les sociétés 
comniereialeset industrielles ordinaires, se forme 
peu à peu et progressivement par le moyen de 



cotisations (de fr, 25, fr. 50, 1 fr.) payées 
périodiquement (chaque mois ou chaque semaine) 
par les sociétaires. 

Dans les associations de consommation, le ca- 
pital social ainsi formé est employé à rétablis- 
sement d'un magasin et à Tachât en gros de 
denrées consommables qui sont revendues en 
détail aux sociétaires. L'achat et la vente se font 
au comptant. Tel est Tobjet des nombreuses asso- 
ciations de consommation qui existent en Angle- 
terre, et dont une des plus anciennes et des plus 
connues est celle des Équitables Pionniers de 
Uochdale^ fondée à Rochdale en 1844. 

Dansles associations deproduction, le capital so- 
cial, toujours formé peu à peu et progressivement 
par le moyen de cotisations périodiques, est em- 
ployé à rétablissement d'ateliers et à Tachât de 
matières premières en vue de Texercice, en com- 
mun par tous les sociétaires, d'une industrie dé- 
terminée. Ainsi fonctionnent les associations de 
production qui existent à Paris depuis 1848, et 
dont plusieurs sont aujourd'hui florissantes. 
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Enfin, dans les associations de crédit^ le capi- 
tal social est mis sous forme de prftls et d'avances 
à la disposition de ceux des sociétaires qui en 
réclament l'usage pour des opérations indus- 
trielles ou commerciales particulières. Un intérêt 
est payé par les sociétaires emprunteurs, et la 
somme de ces intérêts est répartie entre tous les 
membres de l'association au prorata de la quote- 
part de chacun dans le capital social. C'est sur 
ces bases que sont établies les associations de 
crédit existant en Allemagne, et qui toutes ont 
été organisées sur le modèle de la Banqm de 
Delitsch, fondée à Delitsch en 1850. 

Considérées dans leurs éléments communs, 
les associations populaires se caractérisent donc 
généralement : 

i^ Par leur but. Ce but est la création d'un 
certain capital, plus ou moins considérable, ap- 
partenant à tous les sociétaires indivisément. Ce 
capital est un établissement commercial dans les 
associations de consommation ; c'est un établis- 

âement industriel dans les associations de pro- 

i. 
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duction ; c'est une institution financière dans les 
associations de crédit. Mais, commercial, indus- 
triel ou financier, ce capital existe par le fait et 
au profit des associés. Et, d'une façon générale, 
le but commun de toutes les associations popu* 
laires, c'est l'avéneraent d'un certain nombre de 
travailleurs peu aisés à la propriété du capital ; 
2** Par leur moyen ou leur point de départ. 
Ce moyen n'est autre qu'un prélèvement régu- 
lier et persistant opéré sur le salaire, A oe pre- 
mier prélèvement opéré, en vue de la formation 
du capital, sur le salaire, vient s'ajouter par la 
suite un second prélèvement opéré, en vue de 
l'accroissement du capital, sur les bénéfices de 
l'entreprise, c'est-à-dire sur la différence entre 
le prix de vente et le prix d'achat des denrées con- 
sommables, dans les associations de consomma- 
tion ; — sur la différence entre le prix de vente et 
le prix de revient des objets produits, dans les asso- 
ciations de production ; — sur les intérêts des prêts 
effectués, dans les associations de crédit. Mais, 
qu'il soit opéré sur le salaire, ou qu'il soit opéré 
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sur des bénéfices, ce prélèvement est pris sur le 
revenu propre des associés. Et généralement le 
point de départ commun de toutes les associa- 
lions populaires, c'est l'épargne. 

Ainsi, avènement des travailleurs à la pro- 
priété du capital par l'épargne, voilà en deux 
mots tout le système des associations populaires. 

Croyez d'ailleurs, Messieurs, que si je déter- 
mine ainsi les caractères généraux des associa* 
lions populaires en termes techniques, ce n'est 
pas sans motif : c'est parce que je veux apprécier 
la portée de ces associations selon les principes 
de l'économie politique, et la fixer ainsi d'une 
manière scientifique et précise. Déjà maladroite- 
ment exagérée par quelques-uns, cette portée a 
été, par l'efTet d'une réaction naturelle, injuste- 
ment méconnue par quelques autres. Je ne sais 
si vous avez entendu parler de la polémique 
ardente qui s'est engagée précisément sur ce 
point de l'autre côté du Rhin. De tels dissenti- 
ments, s'ils venaient à se produire parmi nous, 
seraient de nature à entraver le développement 
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du mouvement coopératif; c'est à l'économie 
politique qu'il appartient de les prévenir en évo- 
quant le débat pour le juger dans un esprit à la 
fois généreux et sage. 

Comme vous le savez, Messieurs, l'économie 
politique distingue la richesse sociale en trois 
grandes espèces principales qui sont : le capital 
foncier ou la terre^ le capital proprement dit 
et le capital personnel ou les facultés intellec- 
tuelles et physiques des hommes. De ces trois 
espèces de capitaux émanent trois espèces de 
revenus : la rente foncière, le profit des capi- 
taux et le travail des facultés personnelles, les- 
quels s'échangent sur le marché social, savoir : 
la rente foncière contre un fermage, le profit des 
(Capitaux contré un intérêt, et le travail des facul- 
tés personnelles contre un salaire. 

Ainsi, des propriétaires fonciers vivant de fer- 
mages, des capitalistes vivant d'intérêts, et des 
travailleurs vivant de salaires, tels sont les trois 
types dont se compose la société au point de vue 
de l'économie politique, ou comme qui dirait le^ 
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trois classes économiques de voyageurs empor- 
tés par le convoi social. Mais il faut le dire im- 
médiatement : tandis que, sur les chemins de 
fer, chaque catégorie de voyageurs est séparée 
et doit demeurer distincte des deux autres, dans 
la société, tout au contraire, toutes ces catégories 
sont le plus souvent réunies et tendent de jour 
en jour à se mêler les unes aux autres, nombre 
d'entre nous appartenant déjà, et le reste s'effor- 
çaiit d'appartenir, non point à une seule, mais à 
deux d'entre elles et même à toutes les trois. 

C'est là. Messieurs, une vérité sur laquelle il 
importe qu'aucun doute ne s'élève. En distinguant 
trois sortes de richesse : terre, capital, facultés 
personnelles, et en concevant trois types corres- 
pondants d'êtres sociaux économiques : proprié- 
taires fonciers, capitalistes, travailleurs, l'écono- 
mie poUtique n'agit point autrement que ne fait 
la médecine, par exemple, quand elle distingue 
un certain nombre de variétés de maladies , et 
quand elle conçoit un certain nombre de groupes 
correspondants de malades ; elle ne fait en cela 






*» 
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que ce que font également toutes les sciences au 
point de vue abstrait et idéaL Mais, dans la 
réalité des faits, réconomie politique ne nous 
condamne pas plus, pour celai à vivre exclue 
sivement soit de fermages, soit d'intérêts, soit 
enfin de salaires , que la médecine elle-même 
ne nous interdit d'avoir plusieurs maladies à 
la fois, ou même de n'en avoir aucune. Bien 
loin de là ; ^'il est un fait certain et excellent 
aux yeux de l'économiste, c'est que les diver- 
ses fonctions économiques ont toujours tendu 
et tendmit encore, au sein de la société, à se 
trouver de plus en plus généralement et de plus 
en plus en plus largement cumulées. Je suis char- 
mé, quant à moi, de voir tant de gens qui au- 
trefois; n'eussent été rien que propriétaires, 
figurer aujourd'hui dans la classe des travail* 
leurs ; et il n'y a qu'une seule chose dont je 
m'applaudirais encore davantage : ce serait de 
voir que tant de gens qui actuellement ne sont 
rien que travailleurs, réussiraient à se ranger 
plus tard dans la classe des propriétaires. Ainsi, 
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non-seulement les distinctions de réconomie po« 
litique ne renferment aucune négation du progrès 
social, maïs elles en contiennent, au contraire, 
l'affirmation la plus nette et la plus catégorique, 
parce qu'elles en fournissent la définition la plus 
claire et la plus rigoureuse. Elles permettent, en 
effet, de la définir comme la participation déplus 
en plus effective et complète de tous les individus 
à toutes les espèces de la richesse, et, en particu- 
lier, comme Tavénement de plus en plus marqué 
et considérable des travailleurs à la propriété du 
capital . 

Eh bien! ce que dit Téconomie politique, c'est 
ce que font les associations populaires. 

Le nombre en est bien grand encore de ceux 
d'entre nous qui n'ont pour subsister que la res^ 
source plus ou moins limitée, mais toujours iîicer- 
laine et précaire du salaire, sans nul surcroît de 
fermage ni d'intérêt. Sans doute, il est peud*hom- 
mes qui ne possèdent au moins en propre quel- 
ques vêtements et quelques outils ; mais si c'est là 
un capital, comme c'en est un en réalité, c*estun 
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capital bien modique et bien insuffisant. Le ca- 
pital qu'il est permis aux travailleurs d'ambition- 
ner, et que nous-mêmes devons désirer pour eux, 
est un peu plus étendu et un peu plus profitable. 
C'est le logis, si modeste qu'il soit, dont on est 
maître et seigneur; c'est la part, même minime, 
d'intérêt que l'on possède dans les grandes entre- 
prises industrielles, et qui est représentée par 
quelques actions ou obligations de ces entreprises, 
actions ou obligations dont le revenu supplée le 
salaire, alors que le travail est momentanément 
interrompu par la maladie, ou quand il estsuspendu 
définitivement par la vieillesse, et dont la valeur 
capitale représente les moyens d'un établissement 
pour des fils ou des filles ; c'est ce sans quoi un 
homme prévoyant et sage hésite et renonce à se 
charger de femme et enfants ; c'est, pourtout dire 
en un mot, la base économique de l'édifice de la 
famille, comme l'impôt est la base économique de 
l'édifice de l'Élat. Voilà ce qu'on peut appeler du 
uom de capital, et ce dont la propriété est promise 
parles associations populaires à leurs membres. 
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Le capital dont lisseront propriétaires en com- 
mun sera dans les associations de consomraalioii, 
un magasin de commerce approvisionné de den- 
rées de toute nature ; — dans les associations de 
production, un atelier d'industrie pourvu de toii- 
lesles matières premières nécessaires; — dans les 
associations de crédit un portefeuille rempli de ti- 
tres représentant des valeurs en circulation. Dans 
tous les cas, magasin, atelier ou portefeuille, ce 
capital aura été créé [)ar les soins et fonctionnera 
pour l'avantage des associés qui, de simples tra- 
vailleurs qu'ils étaient, seront devenus capitalistes . 

Les associations populaires ne tendent donc, 
en ce qui les concerne, à rien autre chose qu'à 
raccomplissement le plus complet du progrès 
économique; et, à ce titre, il est certain que 
leur place doit être marquée dans le cadre 
de l'économie politique. Nous allons recher- 
cher quelle est cette place, et nous allons voir, 
à cette occasion, que, si le but du mouvement 
coopératif est élevé et légitime, ses moyens 
ne sont ni moins purs ni moins irréprochables. 
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Le terme du progrès économique se définissant, 
ainsi que nous l'avons dit, comme la participa- 
tion de tous les individus à toutes les espèces de 
la richesse, et particulièrement comme l'avéne* 
ment des travailleurs au rang de propriétaires 
fonciers ou de capitalistes» la science nous ouvre^ 
pour y parvenir, deux voies, parallèles mais très* 
distinctes. L'une consiste dans une création de plus 
en plus vaste et active de la richesse par l'agricul- 
ture, l'industrie et le commerce, et l'autre dans 
une répartition de plus en plus sage et judicieuse 
de cette richesse une fois produite, ou à mesure 
qu'elle se produit, entre les hommes en société. 
Nous rencontrons ainsi ces deux faits aur lesquels 
s'exerce, pour en régler l'ordonnance, toute l'éco* 
nomie politique et sociale, et sur lesquels rouie, 
pour en amener l'épanouissement, toute l'histoire 
économique des sociétés humaines : la production 
agricole,industrielle et commerciale de la richesse, 
et la distribution de cette richesse entre les indi- 
vidus et l'État, parla propriété et par rimp6t,dans 
la société. Ce sont là deux faits dont les théories 
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sont d'ordre essentiellement différent, et ne doi- 
vent jamais être confondu :îr. La production doit 
être abondante, elle doit Télre assez, eu égard 
a la somme totale deg bes)ins à satisfaire; la dis>^ 
tribulion, elle, doit être équitable, de telle sorte 
que certains appéûls ne soient point comblés outre 
mesure, et certains, par cela même, injustement 
frustrés au delà de toute limite. La théorie de 
la production s'élabore donc au point de vue de 
l'intérêt et de l'utilité, pu de l'ordre économique ; 
celle de la distribution se poursuit au point de 
vue du droit et de la justice, ou de l'ordre moral, 
Les sociétés de coopération ne sauraient appartenir 
à toutes les deu^, mais elles appartiennent néces«- 
sairement à Tune ou à l'autre. Voyons à laquelle» 
Je ne sais, Messieurs, jusqu'à quel point, dans 
l'opinion de chacun de vous en particulier, nous 
avons touché le but même du progrès dans la 
voie du droit, de la justice, de Tordre moral. Je 
ne sais, en up mot, jusqu'à quel point, selon 
vous, les conditions suprêmes de l'équité sociale 
sont aujourd'hui remplies, la loi sociale étant par- 
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faite, OU tout au moins connues, la science sociale 
étant achevée. Je ne voudrais à aucun prix cho- 
quer en vous, à cet égard, des convictions plus 
autorisées sans doute, et, à coup sûr, aussi sincères 
que les miennes. Mais il importe à l'éclaircisse- 
ment du point que j'ai touché qu'aucune ombre 
ne flotte ici sur ma pensée. C'est pourquoi je 
vous dirai ouvertement que je suis, quant à moi, 
du nombre de ceux aux yeux de qui le problème 
de la distribution de la richesse sociale est en- 
core en partie debout devant nous, politiquement 
et scientifiquement, et n'a point encore été com- 
plètement et définitivement résolu, ni dans le do- 
maine des faits, ni dans celui des idées. Telle est 
ma conviction personnelle, et, sans entrer dans 
des considérations qui seraient ici déplacées tou- 
chant les exigences respectives de la justice com- 
mutative et de la justice distributive, de l'égalité 
des conditions et de l'inégalité des positions, 
j'espère vous convaincre que cette conviction 
repose sur des motifs sérieux et respectables. 
Loin de moi tout d'abord l'idée d'attaquer la 
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propriété. Je crois que rhomnie, étant naturelle- 
ment une personne morale, s'appartient naturel^ 
lement à lui-même. Je crois que l'homme, étant 
ainsi, de droit naturel, propriétaire de ses facul- 
tés personnelles, est aussi, de droit naturel, pro- 
priétaire du travail de ses facultés et du salaire 
de son travail, de l'épargne qu'il prélève sur son 
salaire, et du capital qu'il fonde au moyen de 
son épargne. Le communisme nous dégrade par 
la même raison que la liberté nous ennoblit, et 
la propriété est tout justement aussi sacrée que 
l'esclavage est abominable. 

Mais, cela dit, je remarque que, dans une ré- 
partition complète et définitive de la richesse 
entre les hommes en société, la part étant une 
fois faite, par la propriété, à l'individu, il convient 
que la part soit faite, tout aussitôt et sans désem< 
parer, à la communauté ou à l'État, par l'impôt. 
Je remarque, en d'autres termes, que le problème 
de la distribution de la richesse sociale, envisagé 
dans toute son étendue, comprend, outre la ques- 
tion de la propriété, une autre question en quel- 

2. 
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que aorte complémentaire, celle de Timpàt. Que 
si donc , parmi vous , personne n'est prêt à ré- 
pondre que les conditions traditionnelles de l'im- 
pôt sont de tout point satisfaisantes * que, tout au 
moins, les conditions normales en ont été recon^ 
nues et proclamées par la science, et mises par 
elle au-dessus de toute atteinte, il m'est permis 
de croire que le problème de la distribution de 
la richesse sociale n'a encore été ni complète* 
ment épuisé pratiquement, ni déHnitivement vidé 
théoriquement. En ce sens seulement, mais on ce 
sens du moins, je dis qu'on peut faire quelques 
pas dans le sens de l'équité sociale sans mécon- 
naître le droit de propriété. Je dis mieux, je dis 
que c'est au nom même du droit de propriété 
qu'il faut marcher dans cette voie ; car si de 
toutes les applications de ce droit, celle qui 
s'en fait au travail est la première et la plus 
inattaquable , c'est, en réalité, défendre la pro- 
priété dans ce qu'elle a de plus sacré que de pro* 
léger les salaires contre des envahissements 
fiscaux qui s'exercent, tout spécialement à leur 
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encontre, dans des formes empiriques» aveugles 
et désordonnées. 

Ainsi, Messieurs, des deux voies dont j'ai 
parlé et qui peuvent nous conduire au terme du 
progrès économique, celle qui s'ouvre dans le 
domaine du droit, de la justice et des vérilés de 
Tordre moral n'est pas celle dans laquelle nous 
nous sommes déjà le plus avancés. Ce point ac- 
quis, je me sens plus à mon aise pour ajouter 
qu'au surplus, et quoi qu'il en soit, cette voie 
n'est pas celle où s'engage le mouvement coopé- 
ratif. Quel que soit tôt ou tard le dernier mot de 
la science ou le dernier effort de la loi au sujet 
d'une distribution équitable de la richesse entre 
les individus et l'État dans la société, les asso- 
ciations populaires n'effleurent pas même ce re- 
doutable problème. Leurs membres sont des 
travailleurs qui s'unissent, ayant pour toute res- 
source leurs salaires écrasés comme, ils le sont 
par des taxes directes et indirectes d'un poids si 
lourd, d'une perception si onéreuse, d'une assiette 
et d'une répartition si incertaines et si arbi- 
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traires. Sur ces salaires ainsi affaiblis, et réclamés 
par les exigences impéiieuses d'une existence 
journalière déjà bien restreinte, une modique 
épargne est prélevée et mise en commun. Et 
c'est la Tunique origine de la fortune à venir des 
sociétés de coopération. Germe imperceptible, 
mais fécond, d'un arbre robuste! Source obscure, 
mais abondante, d'un grand fleuve ! 

Le mouvement des associations populaires se 
développant ainsi tout à fait en dehors du système 
de la distribution de la richesse, il reste à faire 
voir qu'il est renfermé tout entier dans le sys- 
tème de la production de cette richesse. 

Or, si je considère le fait de la création de la 
richesse sociale, il me paraît que cette création 
peut s'esquisser fidèlement de la manière sui- 
vante. En premier lieu, la masse des capitaux 
existants : terre, capital, facultés humaines unis- 
sent leurs efforts au sein de l'induslrie agricole, 
manufacturière et commerciale, et de cette col- 
laboration résulte une certaine masse de reve- 
nus : fermages, intérêts, salaires. En second 
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lieiijeâ revenus étant ainsi produits, une part est 
livrée à la consommation privée et publique, une 
autre part est réservée, pour être réunie à la 
masse des capitaux existants, et pour concourir 
avec eux à une production subséquente, en un 
mot, pour être capitalisée. Ainsi , production 
cVune certaine masse de revenus consommables, 
et capitalisation de l'excédant des revenus pro- 
duits sur les revenus consommés, voilà tout le 
système delà production de la richesse. On a dit : 
— Le travail fait vivre Vhomme , Vépargne Ven- 
richit, et Ton a ainsi donné, en deux mots, la for- 
mule rigoureuse de notre destinée économique in^ 
dividuelle. En disant donc de même : — La pro- 
duction des revenus consommables fait vivre la 
société, et la capitalisation de V excédant de la 
production sut la consommation des Revenus Tew- 
richit, j'aurai fourni, en deux traits, la peinture 
exacte de ce côté de la vie sociale économique. 

Jetez maintenant les yeux sur les associations 
populaires telles que je vous les ai décrites, et 
vous reconnaîtrez immédiatement et sans peine 



que leur mécanisme pâPtioulier vîmt tout entier 
s'adapter, comme un dernier et parfait rouage, 
au mécanisme général de la production de la 
richesse sociale. C'est d'abord un premier excé- 
dant des salaires produits sur les salaires oon« 
sommés, dont, h le prendre en ses éléments iso- 
las, il n'y aurait eu nul parti fructueux à tirer, 
qui, par le fait de rassocialion, peut être eqpila* 
lise. Le capital ainsi formé concourt alors, avec 
la masse des capitaux existants, à Téiaboration 
de la ma^se des revenus, et produit des intérêts 
commerciaux dans les associations de eonsom- 
mation> industriels dans celles de production, et 
financiers dans celles de crédit. Tout ou parti« 
de ces intérêts est alors capitalisé. On capitalise 
ensuite d'autres excédants de salaires et d'autres 
excédants d'intérêts. De la sorte, une poussière 
impalpisible, et qui se fût dissipée au vent de la 
consommation, est saisie par le mécanisme de 
la production et agglomérée en un premier noyaii, 
qui va grossissant non proportionnellement, mais 
progressivement avee le temps, jusqu*à former 
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Une mtièe compacte et volumineuse. Eu tout 
cela, lé travail et l'épai-pe seuls ont agi» et, en 
agissant seuls^ ont tout fait. 

Mtessieursy en tout état de cause» Vous pardon- 
fieriez^ je Tespère, à un économiste, théoricien 
de profession et profondément attaché aux rè^ 
gles de la méthode, d'avoir, à proprement par- 
ler, voulu découvrir et vous faire connaître à 
vous-mêmes à quelle section de Téconomie po** 
litique iqf^rteaaît le chapitre des sociétés de 
coc^ration* Si pourtant cette recherche n'avait 
eu d'autre objet que la satisfaction d'une curiosité 
scientifique, je vous Vtmne épargnée* Je l'ai 
poursuivie, parce qu'en même temps qu'elle 
offre un intérêt de critique très-réel et très-vif, 
elle aboutit à une conclusion pratique de premier 
ordre. Et vous allez voir, en effet, que si Téco* 
tiomie pcditique doit être flère de pouvoir s'an- 
nexer le domaine des associations populaires, 
ces associations, de leur côté» ont tout à gagner 
à êe soumettre aux principes de la science i 

Ce que sont ces principes en matière de créa^ 
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tion agricole, industrielle et commerciale de là 
richesse, personne de vous assurément ne l'ignore, 
lisse résument tous, à cet égard, dans la simple, 
féconde et célèbre formule physiocratique : — Lais- 
ser faire y laisser passer . Par conséquent, s'il est 
vrai que le mouvement coopératif s'effectue en- 
tièrement en dehors de la sphère de la distribu- 
tion de la richesse sociale, et dans celle de la 
production de cette richesse, il s'ensuit que les 
associations populaires n'ont rien à demander à 
l'initiative collective ou commune, autrement dit 
à l'intervention de l'État, et doivent tout attendre 
de l'initiative individuelle. Elles n'ont à réclamer 
l'intervention de l'État que pour obtenir, s'il y a 
lieu, quelque réforme de la législation dans le 
sens de la liberté du travail, de la concurrence 
ou de l'association. Hors de là, et pour tout ce 
qui concerne la formation et raccroiss.emenl de 
leur capital social, elles ne doivent compter abso- 
lument que sur elles-mêmes. Leur terrain, c'est 
le terrain commun de l'industrie, du commerce 
et du crédit. Ce terrain est--il obstrué.? TÉlal 



— as — 

seul peut et doit le déblayer. La place une fois 
libre, les associations populaires y marcheront 
dans la seule force de Taction et de l'énergie 
individuelles. 

Votre chaleureux assentiment aie prouve, Mes- 
sieurs, que celte conclusion, ainsi présentée, est 
absolument inattaquable, et j'oserai dire que si 
partout on l'avait déduite ainsi logiquement 
d'une analyse méthodique, elle n'eût rencontré 
nulle part les contradictions aveugles et dérai- 
sonnables qui ne lui ont point manqué dans un 
pays voisin, et que peut-être nous réussirons à 
lui éviter en France. 

Je fais en ce moment allusioa à la querelle 
violente et douloureuse qui a éclaté en Allemagne, 
au sujet des associations populaires , entre les 
adhérents de M. Schulze-Delitsch et ceux de 
M. Ferdinand Lasalle. M. Schulze-Delitsch est 
l'homme éminemment distingué sous l'impulsion 
de qui l'Allemagne s'est couverte de banques 
d'avances. Ces banques, il les a toutes animées 
de l'esprit d'initiative individuelle, leur interdî- 
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sant tout recourd à quelque assîi^tance matérielle 
étrangère que ce fût, soit de TÉtat, soit des par- 
ticuliers» ne leur laissant pour tout« ressource 
et tout appui que la résolution et la persévérance 
de leurs membres, leur donnant enfin pour mot 
d'ordre celui de selbstMlfê, mot intraduisible en 
français, par une lacune de notre langue qu'on 
serait tenté d'attribuer à un défaut de notre ca- 
ractère, et qui exprime l'effort d'un homme qui 
s'aide lui-même, ou qui se tire, comme on dit, 
d'affaire tout seul. En cela M. Schultze-Delilsch ne 
se trompait point ; mais, sans doute, lui ou ses 
amis ont commis l'erreur de chercher dans le 
mouvement coopératif la solution intégrale de la 
question sociale, oubliant ainsi ou même igno- 
rant qu'à côté de la question de production de 
la richesse sociale, il y a aussi celle de la distri- 
bution de cette richesse entre les hommes en 
société. Kn préaence de cette exagération, il de- 
vait se produire et il s'est produit, en effet, cheï^l 
des démocrates plus ardents qu'éclairés, comme 
M* Lasalle et ceux qui Tentouraient^ une tendance 



à réagir avec excès, au nom de la question so< 
ciale amoindrie et défigurée, contre la puissance 
de l'initiative individuelle et contre la portée des 
associations populaires. 

Consulté par un comité d'ouvriers de Leipzig 
sur les banques d'avances de M. Schulze-Delitsch, 
M. Ferdinand Lasalle, président d'une associa^ 
lion générale en faveur du suffrage universel, 
établissait, par des chiffres dont je ne saurai* 
garantir l'authenticité, qu'en Prussp, 72 1/4 %, 
ou près des trois quarts, de la population ne jouis- 
saient que d'un revenu inférieur à 375 fr. par an, 
ou de moins de un franc par jour, pour subvenir 
à tous ses besoins et payer les impôts, — a S'il 
en est ainsi , disait^il, le paupérisme est une im- 
mense plaie sociale qu'on ne peut guérir que par 
un gigantesque effort national. » Et il concluait 
en émettant le vœu que, sous la pression du suf^? 
frage universel, suffrage qu'on devait conquérir 
avant tout, il pût être émis un emprunt public 
de plusieurs centaines de millions, dont les inté- 
rêts seraient garantis par l'Etat, et dont le capi* 



— 28 — 

tal serait employé à donner au peuple Tinstru- 

inent du travail. 

>• 

Après les explications que je vous ai fournies, 
je suis, ce me semble, Messieurs, en mesure de 
juger et de condamner en deux mots cette espèce 
de chartisme allemand. Que le paupérisme soit 
véritablement une plaie sociale, pour moi, je le 
crois. Et je suis, non de ceux qui disent que le 
paupérisme est nécessaire et existera toujours, 
mais de ceux plutôt qui disent que la société dé- 
truira le paupérisme, ou que le paupérisme dé- 
truira la société. Qu'à certains égards, cette plaie 
ne puisse être guérie que grâce à Tiniliative col- 
lective ou commune, ou par l'intervention de 
l'État, nous l'accorderons encore, si vous voulez. 
Mais quant à cet emprunt qui serait voté par le 
suffrage universel, je pense, soit dit sans jeu de 
mots, que nous sommes en droit de n'y point 
souscrire. M. Lasâlle se trompe d'abord en ce 
qu'il se figure que la question de la mise du ca- 
pital à la disposition des travailleurs est, à elle 
seule, toute la question sociale. Il se trompe en- 
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suite, et plus grossièrement, quand il s'imagine 
que cette question est à résoudre par rinterveu- 
lion gouverneraenlale. Et, en somme, tout son 
programme témoigne d'une confusion déplorable 
faite entre deux problèmes économiques et so- 
ciaux par un homme qui ne les a sérieusement 
approfondis ni Tun ni l'autre. 

. Cette intervention du gouvernement fut, paraît- 
il, comme au surplus cela devait être, le point de 
la Réponse aux ouvriers de Leipzig^ sur lequel 
les attaques des partisans de M. Schulze-Delitsch 
et des banques d'avances portèrent avec le plus 
de furie. On reprocha à M. Lasalle d'être traître 
et apostat à la doctrine de la selbsthûlfe et de se 
montrer en cela ce gangrené des idées françaises.» 
A ce propos, il fut établi que la race latine, 
n'ayant ni le mot ni la chose de la selbsthûlfe ou 
selfhelpy était une race inférieure condamnée à 
périr refoulée par les races germanique et an- 
glo-saxonne. — (c Ces Latins, disait-on, sont 
des êtres inférieurs qui, incapables de se suf- 
fire à eux-mêmes, n'existent, à l'instar du 

3. 
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polypa» que par le fait de leur agglomér»lionM,» 
Je m'arrête, Messieurs; car déjà, je le vois, 
une chose vous frappe ; c'est combien; dans ce 
débat, comme dans beaucoup d'autres du même 
genre, non moins graves et non moins passion* 
nés» les raisons et las torts se partagent égala* 
ment entre les contendants, grâce à la confusion 
des idées. Si M. Lasalie, en effet, est répréhén- 
sible, ses adversaires sont-ils donc eux-mêmes k 
l'abri de tout reproche? Que la doctrine de la 
sêlbêthiilfe soit parfaitement de mise en matière 
d'associations populaires, que, de plus, cette doc- 
trine soit seule de mise en pareille matière, c'est 
une chose entendue. Quant à croire qu'elle suf- 
fise à tout, c'est une erreur, vu que, s'il est 
vrai que toute question de production est affaire 
d'initiative individuelle, il ne l'est pas moins que 
toute question de distribution est affaire d'initia^ 
tive collective ou commune. — « Nous autres 
Latins, dit-on, nous n'existons, à l'instar du 
polype, que par le fait de notre agglomération. » 
-" « Eh bien, nous ne faisons en cela, répon- 
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drai*je, qu'obéir à la loi de notre nature humaine, 
je veux dire à cette nécessité naturelle qui veut 
que l'homme n'existe que dans la société, et par la 
société. Faut'il donc, en vérité, par amour de la 
selbsthidf^f aller jusqu'au point d'annihiler l'État 
et de dissoudre la société ménie? » 

En résumé, cette polémique est un précieux 
avertissement de l'inconvénient qu'il y a à ne pas 
poser avec soin et circonscrire avec attention 
les questions qu'on aborde, afin d'attribuer à cha- 
cune sa solution respective. On pense ainsi faire 
preuve d'esprit pratique en dédaignant une vaine 
théorie, et l'on espère gagner du temps; mais on 
n'aboutit, malgré tout, qu'à embrouiller ce qui 
pourrait étra clair, et qu'à se diviser quand on 
devrait s'unir. Dans le moment où les travail- 
leurs se mettent en marche à la conquête du capi- 
tal, nous qui prétendons nous mettre à leur tête 
et les guider, prenons au moins la peine de nous 
demander consciencieusement où ils vont, quelles 
voies leur sont ouvertes, et par où il nous faut les 
conduire? Voici, quant à moi, ee que je leur dirai : 
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— Deux moyens vous sont offerts pour obte- 
nir une juste et convenable participation au tré- 
sor de la richesse sociale. L'un est un allégement 
des charges qui pèsent sur vos salaires, par une 
réforme du système des impôts. C'est une ques- 
tion de distribution de la richesse ou d'ordre mo- 
ral. Elle est affaire d'initiative collective ou com- 
mune et exige l'intervention de l'État; mais la 
solution n'en a encore été ni découverte par la 
science , ni acceptée par l'opinion publique. 
L'autre est un perfectionnement du mode de ca- 
pitalisation de vos épargnes par le développe- 
ment du principe de l'association. C'est une 
question de production de la richesse ou d'ordre 
économique. Elle est affaire d'initiative indivi- 
duelle, et la solution en a été également confir- 
mée par la théorie et sanctionnée par la pratique. 
Ainsi, nous avons, avec elle, ce double avantage 
que nous sommes maîtres d'inaugurer notre en- 
treprise à l'heure, à l'instant même, et que nous 
sommes sûrs, en le faisant, de réussir. Dès lors, 
et si vous m'en croyez, mettons-nous à l'œuvre 
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des associations populaires, avec la propriété du 
capital pour but de nos efforts, l'épargne pour 
moyen d'action ; et que la selbsthûlfe soit aussi 
notre devise ! 



Nous nous sommes tenus, pour ainsi dire, jus- 
qu'ici aux alentours des associations populaires, 
ne les envisageant que dans le but et le point de 
départ qui constituent leurs éléments généraux et 
communs. Le moment est venu, Messieurs, de 
faire un pas en avant, et de pénétrer plus profon- 
dément dans leur étude, en les considérant à pré- 
sent dans l'objet spécial qui forme l'élément par- 
ticulier et distinctif de chacune d'elles. 

Dans les associations de consommation, le ca- 
pital social est, comme nous l'avons dit, employé 
à l'établissement d*un magasin conunercial appro- 
visionné de denrées 'consommables. Entre toutes 
les denrées, celles d'alimentation, et, parmi les 
denrées alimentaires, celles d'épicerie se prêtent 
surtout au genre de commerce qui nous occupe. 
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Las apéffltions d'ailleurs peuvent être commen- 
céegdâns des proportions restreintes, pour se faire 
ensuite sur une échelle considérable. L'entreprise 
des Équitables Pionniers de Rochdale est, à cet 
égard, un exemple frappant. Elle fut inaugurée 
en 1844, par quelques ouvriers tisserands en fla- 
nelle, avec un capital de 700 fr., dont 250 furent 
employés à la location d'une petite boutique dans 
une rue obscure, et 350 en acquisition de den- 
rées alimentaires. La société comptait, en 1863, 
plus de 4,000 sociétaires, et opérait avec un ca- 
pital de 1 million, dans une maison à elle appar- 
tenant, et en faisant pour 4 millions d'affaires 
par an. 

Quelles sont les conditions exceptionnelles qui 
produisent des résultais si favorables? Elles se 
ramènent toutes, à ce qu'il me semble, à ce 
double fait, que d'abord l'écoulement des denrées 
est ertain, puisque, par la nature mêrtie de l'as- 
sociation de consommation, la vente se fait aux 
sociétaires, et qu'ensuite leur remboursement est 
assuré dès lors que, par clause statutaire, cette 
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vente se fait au comptante Ddtm de \4\kè cir-^ 
constanceB, en effets pouvant compter sur une 
clientèle nombreuse et sur des rentrées régu* 
lières, le magasin peut, par cela même^ Mte Aûê 
approvisionnements importants sans demander 
nul crédit) c'est-à-dire qu'il peut se procurer à 
bas prix des denrées de qualité satisfaisante. 
Achat à bon marché de marchandises excellentes, 
débit considérable sans pertes possibles^ telles 
sont donc 9 en définitive, les conditions dans les^ 
quellesi fonctionnent les magasins de cotsioniiBa* 
tion, et qui ne sont autres que les meilleures 
conditions où puisse se trouver un magasin ctm* 
mercial quelconque. De là le succès. 

Dans les associations de production , le capital 
est employé à rétablissement d'ateliers et à Tachât 
de matières premières industrielles. Dans ces 
associations, d'ailleurs, il y a lieu de choisir avec 
discernement le genre d'industrie à adopter « 
bomme dans celles de consommation le gmre de 
commerce ; le choix toutefois peut ici s'exercei' 
dans une bien plus vaste ëlëndûëé Même dan» la 
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grande industrie, s'il est vrai que certaines opé- 
rations, telles, par exemple, que la construction 
des machines et la filature des tissus, exigeant des 
déboursés immédiats et des frais gigantesques , 
sont iaterdites aux associations de production, il 
n'est pas moins certain que d'autres entreprises, 
plus susceptibles d'un développement graduel, 
leur <sont permises. En tout cas, le champ de la 
moyenne et de la petite industrie leur est tout 
grand ouvert. Le succès des associations des Fa^- 
teurs depiaiios, des Bijoutiers en faux, et de nom- 
bre d'autres, à Paris, tendrait à prouver qu'il y 
a des ressources particulièrement favorables au 
mouvement coopératif de production au sein de 
l'industrie parisienne. 

Pour ce qui est du principe spécial aux asso- 
ciations de production, je dirai qu'elles procurent 
à leurs ntembres les avantages que la production 
eu gr^nd réserve au producteur, tout comme celles 
de consommation procurent aux leurs les avan- 
tages que la consommation en grand réserve aux 
consommateurs . J'entends par production en grand 
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celle qui s'effectue sur une large échelle, en ré- 
clamant dans une forte mesure la double inter- 
vention du travail et du capital, ou qui vise à la 
grande quantité et au bon marché des objets 
usuels par la division du travail et par l'emploi 
des machines. — Les avantages que réserve aux 
producteurs la division du travail el remploi des 
machines! Voilà certes une assertion qui eût 
jadis paru bien étrange. Que la production en 
grand, aurait-on dit, soit avantageuse au con- 
sommateur, soit ! Qu'à ce. titre la division du tra- 
vail et l'emploi des machines soient préconisés 
p«r la science comme la loi de l'industrie, cl 
acceptés par les producteurs comme une néces- 
i;ité douloureuse mais inévitable, passe encore ! 
Mais que cela soit pour eux une source d'avan- 
tages, le paradoxe est audacieux ! Et pourtant, 
les faits eux-mêmes ont parlé avec éloquence, et 
il est maintenant assez connu que si la grande 
quantité et le bon marché des objets usuels sont 
un bienfait pour ceux qui les consomment, ils en 
sont un égalenaenl pour ceux qui les produisent. 
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Et comment ? Par cette raison que la diminution 
de la part afférente au travail, sur le prix de vente 
de ces objets, provenant de leur bon marché 
est plus que compensée par Taugmenlation de 
cette part qui provient de leur grande quantité. 
Ainsi les associations de production, en donnant 
à leurs membres des facilités pour la production 
en grand, les tirent d'une situation déjà difficile, 
et rendue intolérable par le voisinage de la con- 
currence, pour les. placer dans une autre dou- 
blement préférable et par comparaison et en elle- 
tnéme. 

Dans les associations de crédit, le capital est 
prêté et avancé aux sociétaires eux-mêmes dans 
Certaines formes et à certaines conditions dé- 
terminées. Ici encore les débuts peuvent être 
modestes et les progrès rapides : c'est ce qui 
ressort avec évideiîce et de la théorie de ces 
institutions et de la pratique qui en a été faite 
en AUeniagne. Les banques d'avances [vorschuss- 
banken) allemandes datent de 1850* Le droit d'ad- 
mission y est en moyenne de i th. (3 fri 75 )i 
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et te montant des cotisations mensuelles de 

X 

2 m sbg. à 5 sbg. (0 fr, 30 à fr. 60). C'est 

dans de telles conditions qu'elles se sont déve^ 
loppées d'année en année, suivant un mer veil* 
leu« essor. Il existait en Alleoidgne, à la fin de 
1862^511 associations populaires de crédit. Nous 
ne connaissons les bilans que de 243 d'entre elles* 
Ces bilans se résumaient à cette époque de la 
manière suivante : — Les 243 banques dont il s'a»- 
git, comprenant 70,000 sociétaires, étaient à la 
tête d'un capital propre de 5 millions» Ëltes dis* 
posaient en outre d'un capital de 23 milUonSi 
dont 10 millions empruntés aux sociétaires eux-» 
mêmes et 13 millions empruntés au dehors, -*- 
En induisant approximativement de ces chiffres, 
qui sont particuliers à 243 banques, les chiffres 
généraux relatifs aux 31 1 banques allemandes, 
on peut croire que toutes fees associations, com^ 
prenant plus de 100,000 sociétaires* opéraient, 
en 1862, avec 40 ou 50 millions de capitaux, 
et faisaient de 150 à 200 millions d'affaires. 
De quelle nature et de quelle importance sont 
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à présent les services que rendent ces institu- 
tions ? Leur nom seul l'indique assez . Elles ont 
créé le crédit au profit des travailleurs. Généra- 
lement, dans ces associations, et en vertu des 
statuts, le sociétaire a droit d'emprunter, sur sa 
simple garantie, toute soname dont le montant ne 
dépasse pas celui de sa part dans le fonds social ; 
il a également droit d'emprunter, avec la garantie 
d'un ou de plusieurs de ses cosociétaires, toule 
somme dont le montant ne dépasse pas celui de 
sa part et des parts de ses répondants. Le socié- 
taire commence dtfnc par épargner en prêtant 
sa garantie à ses cosociétaires ; puis un jour 
vient où il réclame pour lui la garantie de ses 
cosociétaires, et trouve des fonds pour une en- 
treprise particulière. Ainsi la caisse de la so- 
ciété est une caisse d'épargne pour certains socié- 
taires, et une caisse de crédit pour certains au- 
tres ; ou, pour mieux dire encore, elle est une 
caisse d'épargne et une caisse de crédit tout en- 
semble pour tous les sociétaires tour à tour. 
Tels sont, Messieurs, les principes particu- 
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lieps qui distinguent les unes des autres les trois 
sortes d'associations populaires. Examinons à 
présent comment ces associations obtiennent, 
par des moyens différents, des résultats sem- 
blables. Nous serons à même de les mieux con- 
naître et de les mieux apprécier quand nous les 
aurons ainsi rapprochées, et quand nous saurons 
en quoi elles se ressemblent ou diffèrent. 

Toutes les associations populaires, de quelque 
espèce qu'elles soient, recherchent un emploi de 
leur capital social de nature à permettre à leurs 
membres des épargnes ultérieures plus faciles et 
plus considérables.Voilà la similitude; voici main- 
tenant la différence. Les associations de consom- 
mation obtiennent ce résultat en procurant à 
leurs membres une réduction du chiffre de leur 
dépense ; celles de production et celles de crédit 
Tobtiennent en procurant à leurs membres une 
élévation du chiffre de leur revenu. Dans les 
unes , les associés poursuivent leur intérêt de 
consommateurs ; dans les autres, leur intérêt de 
producteurs. Cette observation, qui est si facile, 

4. 
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serait au surplus de peu d'imporlance, si déjà 
elle ne rapprochait jusqu'à les confondre le prin- 
cipe des associations de production et celui des 
associations de orédit. 

Et, de fait, ces deux principes sont non-seule^ 
ment analogues, mais identiques. Dans Tun et 
l'autre cas, il s'agit d'atteindre une augmentation 
du salaire par une amélioration dans les condi^ 
lions du trjivail. Dans l'un et l'autre cas, celte 
amélioration dans les conditions du travail résulte 
de l'intervention du capital, Peu importe que, 
dans les associations de production, le capital in- 
tervienne sous forme d'aleliers, matières premiè- 
res, etc., destinés à une industrie qui s^exerce par 
tous les sociétaires en commun, et que, dans les 
associations de crédit, ce capital intervienne sous 
forme de prêts et d'avances nécessaires pour 
Tacquisition d'instru(nents, de matières premiè- 
res, etc., destinés à une industrie qui s'exerce par 
chaque sociétaire individuellement ? Dans les deux 
cas, 4e travailleur^ isolé et faible devant la con- 
currence, demande à l'union la force do»t il i^ 
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besoin pour soutenir la^ lutte sur le champ de 
la production industrielle. 

En même temps que toutes les associations 
populaires, qu'elles soient de consommation, de 
production ou de crédit, ont en vue de faciliter 
répargneà leurs membres, et que toutes tendent 
à ce but par la manière dont elles emploient 
leur capital social, toutes aussi, et c*est là, Mes- 
sieurs, un point sur lequel j'appelle à présent 
toute votre attention , y font concourir le fait même 
de Tagglomération des personnes dont elles se 
composent. Mais ici encore se révèle, sous la simi* 
litude du genre, une différence des espèces ; ici 
encore se place une observation par suite de la- 
quelle, entre les associations de consommation 
d'une part, et les associations de production et 
de crédit d'autre part, s^accuse une ligne de dé* 
marcation bien tranchée. 

J'ai dit comment le fait même de l'union des 
sociétaires intervient dans le fonctionnement des 
associations de consommation : c'est grâce à lui 
que le magasin se trouve tout naturellement 
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achalandé , et peut s'approvisionner dans les 
meilleures conditions commerciales. Maintenant, 
comment le môme fait intervient-il dans le fonc- 
tionnement des associations de production et de 
crédit ? C'est un point que j'ai pu et dû réserver. 
Je l'ai pu, parce que, dans le système des asso- 
dations de production et de crédit, cette înter- 
vention du fait même de l'union des sociétaires 
constitue un élément non plus du fonctionnement 
essentiel et principal, mais bien d'un autre fonc- 
tionnement, pour ainsi dire facultatif, et, àce titre, 
jusqu'à un certain point accessoire, de l'associa- 
tion. Je l'ai dû, parce que cette autre partie du mé- 
canisme des associations de production et de cré- 
dit, quoique secondaire à certains égards, est telle- 
ment neuve et tellement importante, qu'elle exige 
une exposition à part et des explications détaillées. 
Dans le système des associations de produc- 
tion et de crédit, après que le capital social a été 
employé tout entier soit à l'établissement d'ate- 
liers pour l'exercice d'une industrie commune, 
soit en prêts et avances pour des opérations indi- 
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viduelles, alors, et sur la garantie collective de 
tous les membres de rassociation, il est fait appel 
au crédit extérieur, et les capitaux ainsi emprun- 
tés au dehors sont employés de la même ma- 
nière que le capital social. Ainsi, le versement et 
la réunion de cotisations périodiques met d'a- 
bord à la disposition des associations de cette 
espèce un premier capital propre; l'union des 
sociétaires et la garantie collective mettent en- 
suite à leur disposition des capitaux étrangers, 
en quantité plus ou moins considérable, par le 
nioyen du crédit. En cela consiste la seconde 
partie de leur mécanisme . Or, si simple que pa- 
raisse et que soit en réalité cette combinaison , 
elle n'en constitue pas moins une solution abso- 
lument nouvelle, singulièrement heureuse, et, 
j'oserai le dire, définitive, de Tune des plus 
graves et des plus difficiles questions du grand 
problème de la production agricole, industrielle 
et commerciale de la richesse, en consommant 
l'union, dans les conditions les plus avancées et 
les plus épineuses, du capital avec le travail par 
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le crédit. Aussi doane-t-ella mx >âssociations da 
production et de crédit une portée exceptionnelle» 
Telle est du moins ma çonvieticw, que je vais 
essayer da vous faire partager. Pour effectuer 
convenablement cette démonstration, je vais avoir 
besoin d'émettre au préalable quelques considé-» 
rations d'économie politique pure toudiant les 
rapports du capital et du travail en matière de cré- 
dit; mai^ j'espère que vous voudrez bien me pas- 
ser ces préliminaires un peu techniques en raison 
de l'intérêt qu'offre le point à mettre en lumière. 
Trois éléments, avons-nous vu, figurent parmi 
la masse des capitaux qui concourent à la créa- 
tion agricole, industrielle et commerciale de la 
masse des revenus ; ce sonl la lerre, le capital 
et le travail das facultés humaines. Et, de fait, on 
ne citerait peut-être pas un seul cas de produc- 
tion de la richesse où ces trois éléments ne soient 
présents. Il faut dire toutefois que, dans l'agricul- 
ture seule, l'intervention de la terre et ses rap- 
ports avec le travail et le capital méritent d'être 
étudiés. Quant à l'industrie et au commerce, la 
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terre n'y joue qu'un rôle secondaire. Ce sont ici 
le capital et le travail qui interviennent en pre- 
mière ligne \^ disons un mot des rapports qu'ils 
ont entre eux. 

Soit un ouvrier ébéniste, tailleur ou cordon- 
nier. L'expérience et ITiabileté professionnelles 
de cet ouvrier, sa force et son adresse, en un 
mot, ses facultés personnelles, intellectuelles et 
physiques, voilà en quoi consiste Télément tra- 
vail. Mais on ne fait ni des meubles, ni des ha- 
bits, ni des chaussures avec son esprit et ses dix 
doigts, si bon ouvrier que l'on soit d'ailleurs. Il 
faut à notre travailleur un premier capital en 
quelque sorte général : un logis, un mobilier, des 
vêtements, etc. ; il lui faut, en outre, un second 
capital proprement spécial à sa profession ; c'est 
Bïi premier lieu ce qu'on nomme le capital fixe : 
des instruments, dés outils ; c*est ensuite ce qu'on 
appelle le capital de roulement : du bois, d^s 
étoffes, des cuirs, et toutes sortes de matières 
prétnières. Voilà de quoi se compose Télément 
capital. 
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Cela posé , Ton aperçoit immédiatement de 
quelle importance immense il est que le travail 
et le capital s'unissent et ne restent point isolés. 
Cela importe à la société tout entière, qui al tend 
que la production lui livre les objets qu'elle a 
besoin de consommer. Cela importe au capita- 
liste, de qui, autrement, le capital demeure oisif 
et non rémunérateur. Mais cela importe par-des- 
sus tout au travailleur: dénué de capital, il voit 
ses facultés personnelles demeurer inactives et 
stériles, tandis que logé, pourvu d'instruments, 
et approvisionné de matières premières, il exei*- 
cerait son intelligence et ses bras, et non-seule- 
ment pourvoirait ainsi à sa subsistance et à celle 
de sa famille , mais pourrait encore retirer de 
son travail un salaire assez élevé pour devenir lui- 
même un capitaliste en acquérant peu à peu tous 
les éléments divers de son industrie. On peut donc 
rigoureusement comparer l'union du capital avec 
le travail à une union génératrice; on le peut 
d'autant mieux que non-seulement, grâce à l'in- 
tervenlion seule du capital, Iç travail trouve à dé- 
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ployer sa force et son énergie procréatrices, mais 
que de celte intervention résulte un véritable en- 
fantement de capital nouveau et une multiplication 
réelle dé la richesse. 

Comment favoriser cette union si féconde? Tel 
est, dans sa première origine et dans ses der- 
nières conséquences, le problème du crédit. 

On a longtemps disputé, et, sans doute, on 
disputera longtemps encore sur le crédit. Beau- 
coup de prétentions et de chimères continuent de 
se faire jour à ce sujet. Ce n'est ici le lieu ni 
d'énumérer ni de réfuter ces erreurs; mais je 
ne puis me dispenser d'en indiquer la cause, ne 
fut-ce que pour l'écarter de notre recherche. 
Or, toutes ces erreurs viennent de ce qu'on 
néglige de poser la question dans les termes 
les plus généraux et, par cela même, les seuls 
scientifiques. C'est ainsi, par exemple, qu'on a le 
tort de considérer le fait du crédit dans son ap- 
parence extérieure, qui est quelquefois un prêt 
d'argent ou de numéraire, au lieu de l'envisager 
dans son essence intime, qui est toujours une 

5 
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loe£rtiondee«piUd«S»iig doute, lecrécbl s'elfectue 
assez Moveal daos ki fonoe d'an prêt éê tmïxé^ 
faire; cela nécessite on édiange oa plij^Mrs 
échanges, mais cela offre des coBamoditAi niap* 
préciables* Que si Ton s'en tient )k, m lieu d'al- 
ler au fond des choses, on s'eipose aux ph» gro»* 
sières méprises. En efii^, eooamo le munâraîre est 
Un capital dont tout le revenu propre ecmsirie à 
servir d'instrunsent de eirralatieii àxaiê l'éefam^e 
et le Crédit, on peut se trouver très^aKitieme&t 
etilraîné à ne pas apercevoir ce revenu, par 
suite, à le méconnattre* De là à coticlore 9at efé^ 
dit gratuit, il n'y a qu'un pas. Pour éviter toutes 
ces emecrrs, il sufât de faire abstractie» do mn 
méraire et àe son intervenait dans le phëxioinë&e 
du crédit, de se dire que prêter à quelqu'im de Tar- 
getît, c'est lui prêter un logis, des instrun^dts ou 
des maftières premières, de eo^sidéi^r, en un mot, 
le crédit comme n'étant jamais a»)tre chose qu'osa 
location de capital La question étairt présentée de 
la sorte, il est certain que bien des obscurités dis- 
paraissent et que biendesdiffieultés s'évauouissMt. 
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Vom êtes èbéirigte, j« snppoiiè ; fitttô ^mi 
a'avtz ni togis, ni ins^tiiim^nls, ni matières pre* 
imèrec^* Pour moi, j'ai tout eè c^tâl, ou l'argent 
qui te représente; mais J6 n« m$ point Tébénis» 
terie. Vous êtes trâv^îiieur ôt rien que travail* 
leuv ; j^ suis capitaliste et non autre chose* Vous 
me demandez 4'asfioeia! mon capital à votre tra- 
vail. Croyez bien que j'ai le plus sincère désir de 
votiB faire ce crédit, par la raisoa que j'y ai le 
plus vif intérêt. Comprenez toutefois que cet in-t 
térét,je Tai seulement sous réserve des deux 
eonditiona suivantes : 

l"" Que vous consentires ii rétribuer l'usage 
de mon logis, de mes instruments, de mes ma- 
tières {iremières, e'est>*à-dire à me payer le prix 
de location de mon capital ou l'intérêt de mon 
argent ; 

2* Que je serai sûr de retrouver ce logis» ces 
instrummits et ces matières premières quand vous 
vous en serez servi, c'est-à-dire de rentrer dans 
mon capital ou de récupérer mon argent* 

La question étant posée dans ces termes, la 
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légitimité et la convenance des deux conditions 
énoncées ci^dessus ne sauraient, je pense, avoir 
besoin d'être démontrées, nifaire ici l'ombre d'un 
doute. Il est seulement une remarque à faire au 
sujet de l'importance respective de chacun de 
ces deux points qui a été étrangement méconnue. 

A première vue, il ne semble pas que la pre- 
mière de nos deux conditions puisse être l'objet 
de difficultés sérieuses. En premier lieu, le prix 
de location ,du capital ou l'intérêt de l'argent 
étant supposé ne représenter que la rétribution 
de l'usage de ce capital ou de cet argent, ce prix 
de location ou cet intérêt ne s'élève qu'à une 
somme relativement assez faible. En second lieu, 
quelle qu'elle soit, celte somme peut toujours, à 
la rigueur, être payée d'avance. Ainsi, l'on ne 
voit pas que la perspective de donner ce prix de 
location ou cet intérêt puisse arrêter l'emprun- 
teur, ni que Ja crainte de ne pas le toucher puisse 
effrayer le prêteur. 

Il n'en est pas, à beaucoup près, de même 
de la seconde condition» Et» ici, deux cas très- 
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différents doivent être successivement examinés. 
Ou Temprunteur est déjà plus ou moins capi- 
taliste, et il cherche seulement à disposer d'un 
capital plus étendu que celui qu'il possède ; ou 
bien il n'est purement et simplement que travail- 
leur, et il cherche à disposer d'un premier capital , 
n'en possédant aucun par lui-même. Dans le pre- 
mier cas, l'emprunteur peut engager son capital 
propre en garantie de la restitution de celui qu'on 
lui loue : il offre ainsi des garanties dites réelles: 
Dans le second cas, au contraire, l'emprunteur 
n'a que son honnêteté, son habileté et ses chances 
de succès à faire valoir en garantie du rembour- 
sement de l'argent qu'on lui prête ; il n'offre de 
la sorte que des garanties dites personnelles. La 
différence de ces deux cas saute aux yeux. Que 
l'emprunteur, en effet, échoue dans son entre- 
prise au lieu de réussir, le prêteur muni de ga- 
ranties réelles peut rentrer dans son capital en 
faisant valoir les engagements consentis, tandis 
que le prêteur investi de garantie personnelles 
ne peut récupérer son argent ni d'une façon ni 

5. 



d'une autre. D'où il rassort que U seconde des 
deux conditions sus-indiquées, si elle ne ponsli- 
tue point un obstacle au crédit répl, en constitue 
en revanche un, et très-grave, au crédit per- 
sonnel. 

Si gravp pourtant qu'il soit, l'obstacliç n'est 
pas insurmontable. l\ est un premier moyen de 
le vaincre qni s'offre en quelque sorte de Uii- 
même : c'est Télévation du taux d? Tintér^t, he 
capital étant censé courir la chance d'être pprdu, 
que le prix de location mi grossi d'une prinied'dis- 
surance contre ces risques de perte, et la difficulté 
disparaît* Tous les bommes tant poit pan initiés 
aux conabinaisons de l'assurance reeonnaUront 
à la fois la nécessité et l'efâeacité de oe meyen* 
Quant au montant de la prime, il se déteorminera 
par la seule force des choses . 

C'est ici que se place une observation fort inté- 
ressante, et qui donne le secret é^e la plus lourde 
bévue qui ail été foite en matière de crédit» Faute 
d'avoir su analyser le phénomène du erédft, des 
esprits superfieieis et irréfléohia ne st sont ni 
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expliqué ni justifié cette élévation du taux de 
rintérét en cas de crédit personnel. N'y voyant 
qu'une exigence cruelle et déraisonnable du ca- 
pital envers le travail, ils je*sont élevés contre 
elle avec force, et Jusqu'au point de proscrire 
tout payement d'intérêt par le travail au capital • 
D'où les déclamations contre la tyrannie du capii- 
tal et en feveur de la gratuité du crédit. Deux 
mots feront juger de la valeur de ces hérésies. 
En cas de crédit personnel et nop réel, le taux 
de rintérét se compose de deux éléments distincts, 
ayant chacun leur raison d'être : l'un représente, 
à proprement parler, le prix de location du capi<- 
tal, il se rapporte au service même rendu par le 
. capital au travail, il répond k cette première con^ 
dition du crédit en vertu de laquelle l'usage du 
capital doit être rémunéré par le travail ; l'autre 
élément représente une prime d'assurance contre 
les chances de perte du capital, il est relatif au 
cas de garanties morales et non matérielles of- 
fertes par le travail au capital, il répond enfin à 
«ette seconde condition du erédit, qui est que le 
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capital soit restitué» après usage» par le travail. 
Demander par conséquent le crédit gratuit, c'est 
demander qu'on fournisse à l'ouvrier ébéniste, 
par exemple, un logement, des outils, dubois,etc., 
sans qu'il les paye , ni qu'il les rende» Com- 
binaison assurément ingénieuse, aussi hono* 
rable pour le travail qu'avantageuse pour4e ca-^ 
pital, et tout à fait de nature à faire naître el 
entretenir cette confiance sans laquelle nul crédit 
n'est possible ! , 

Cela dit, nous n'hésiterons point à avouer une 
chose: c'est que l'élévation du taux de l'intérêt 
n'est qu'une solution encore imparfaite et mai 
satisfaisante de la question du crédit personnel 
Et, sans plus tarder, nous passerons à la solution 
des associations populaires. 

Cette solution, qu'on peut donner pour com- 
plète et définitive, parce qu'elle répond à tout et 
ne laisse rien à désirer , se résume tout entière 
dans le fait de la garantie collective donnée 
par l'association pour les emprunts qu'elle con- 
tracte au dehors dans l'intérêt de ses sociétaires. 
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Dans ces circonstances, en effet, il n'y a plus, en 
présence Tun de Tautre, un capitaliste deman- 
dant des garanties réelles et un travailleur n'of- 
frant que des garanties personnelles, un prêteur 
qui impose et un emprunteur qui subit une élé- 
vation du taux de l'intérêt. Entre l'un et l'autre 
apparaît, comme intermédiaire, une société et 
son fonds social. Sans doute, celte société est une 
société de travailleurs ; mais ces travailleurs ré- 
pondent tous ensemble pour chacun d'entre eux, 
et, par conséquent, les garanties de moralité, de 
capacité et de réussite de chacun d'eux se corro- 
borent des mêmes garanties personnelles de tous 
lesautres. Sans doute aussi, le fonds social est en- 
gagé; mais il est représenté, dans les associations 
de production, par un établissement industriel, 
et, dans les associations de crédit, par des effets 
en portefeuille. La société intervient donc entre 
le capital et le travail pour assumer sur elle tous 
les risques du crédit; elle les assume en principe 
en donnant sa garantie collective, elle les assume 
en fait en engageant son fonds social. Ces risques 
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5P réfilispnHU, Ig société restitpe au préteur sgp 
Capital. Ne ^ réalisent-i}s pas« au contraire, 
elle restitue à l'emprunteur sa pripae d'assurance. 
De la sorte, la difficulté du crédit personnel est 
non poipt violemment tranchée, mais dénouée 
de la façon la plus sûre en même temps que la 
plus simple^ Faut-U d'ailleurs appuyer ce raison- 
neroent 4es résultats de l'expérience ? Je vous 
fournirai des faits et des chiffres. Je vous dirai 
que Je pspier des assopiatipns de production, en 
Franpe et en Angleterre, a toujours été non-seu- 
lement accepté sans dépréciation > uiais recher- 
cjié avec faveur sur Je marché toancier. Je vous 

rappellerai qu'ayep un capital de S wi'iwps, les 
associâljpQS de crédit, en Âllemaj^ne, ont trouvé 
à emprunter au dehors 13 millions de capitaux 
étrangers, nouî-seulement aui^ conditions ordi- 
naires du crédit, mais à un taux exceptionnelle* 
ment favorable, 

Messieurs, deux mots encore et 'j'aurai fini. 
J'ai lâçl^é de passer, comme je vous l'avais pro- 
mis, le mouvement coopératif au critérium de la 
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science, d*eu soumettre les tendances générales 
et les procédés particuliers au contrôle des prin- 
cipes de réc'onomîe politique et sociale. J*aî pow- 
suîvi cette étude aussi consciencleusefineiit (Jd'iï 
m*â été possible. Â présent, pertnelfez-ifloî d'en 
profiter pour prononcer sur les associations pto- 
pulaîres, et notamment scir celles de production 
et de crédit, un jugement motivé. Je le ferai en 
termes précis et Succincts, et en prenatif pour 
point de comparaison ^institution des cames 
^épargne. 

Le mécanistnè des associations de production 
cl de crédit se compose de deux parties, dont la 
première forme la base, et la seconde le couron- 
nement du systétne. Les ufies et les àutfes dfs-* 
posent d'un fotids sotial formé et âfccru par le 
moyeti de cotisations hebdomadaires ou men- 
suelles, et qu'elles transforment en un capital 
qui s*unit au travail dans des opérations indus- 
trielles ou commerciales. Cet emploi de leur 
fonds social constitue la première partie du mé- 
canisme des associations de production et de cré- 
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dit. Voyez cependant combien, niême bornées à 
ces fonctions, ces associations sont des institu- 
tions excellentes ! D'abord elles condamnent, en 
quelque sorte, leurs membres à des épargnes obli- 
gatoires, et elles les habituent ainsi à une écono- 
mie soutenue et persistante, habitude précieuse, 
moins aisée à prendre qu'à conserver quand on 
l'a prise. Elles ont ensuite le double avantage 
que, d'une part, elles sont à même de recueillir 
les épargnes les plus minimes, et que, d'autre 
part, elles sont également à même de les faire 
valoir de la manière la plus fructueuse : dans les 
sociétés de coopération bien conduites, une seule 
chose est plus extraordinaire que la modicité des 
cotisations, c'est l'énormité des dividendes, énor- 
mité qui s'accuse par des chiffres non de 3 ni de 
4, mais de 10 ou de 15, et raêine parfois de 20 
ou 25 ^/o. Enfin, les associations de production 
et de crédit ont celle dernière et écrasante supé- 
riorité qu'elles sont à la fois, comme nous l'a- 
vons dit plus haut, caisses d'épargne et caisses 
de crédit, et qu'elles rendent au Iravsfil, sous 
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forme de ca{ritaU le raonlanl iîitégral des épar- 
gnes qu'elles lui ont demaûdées sous forpie de 
cotisations, semblables ainsi à ces mers dont les 
eaux, grossies par des milliers d'affluents, se 

y 

reversent en pluies fécondantes sur les contrées 
d'où elles sont venues ! 

Ainsi, et même enfermées dans ces limites, 
les associations de production et de crédit se- 
raient des caisses d'épargne singulièrement per- 
fectionnées . Toujours est-il que, dans ces condi- 
tions, le travailleur épargne pour être crédité, 
qu'il devient capitaliste afin d'user et de jouir du 
capital, qu'il s'emprunte, enfin de compte, à lui- 
même. Réduit à ces données, le bienfait des asso- 
ciations de production et de crédit ne s*exerce- 
rait donc que dans des proportions relativement 
assez restreintes. Mais les associations de pro- 
duction et de crédit ne se bornent pas à se prêter 
à elles-mêmes leurs propres fonds, elles font 
appel aux capitaux étrangers et les mettent éga- 
lement à la disposition de leurs membres pour 
les entreprises qu'ils effectuent, soit en commun, 



sait inditiduellement.' Bfi cela consiste la seconde 
partie au mécanisme des associations de produc- 
tion ël de crédit. Et quelle n'est point, dès lors, 
leur portée incalculable ! Ici i^'étefid devant les 
travailleurs le champ illimité du crédit ; ici s'a- 
baissent devant eux les barrières du marché 
financier ; qu'ils s'y présentent donc hardiment 
pour y disputer les capitaux aux États, aux com- 
ftïUBlei^, aux grandes compagnies, qui acluelïe- 
mient lés accâparetit. Cestce qu'ils pourront faire 
avec succès quand ils seront groupés en asso- 
ciations' nombretrses et puissantes; alors, en effet, 
pourquoi tt'èn serâit-îl pas de la puissance finan- 
cière dû peuple comme de sa puissance politique, 
puissance individuellement presque nulle et col- 
lectivement irrésistible? 

« La démocratie, disait, il y a tantôt cinquante 
ans, M. de Serres, la démocratie coule à pleins 
bords. » Et cependant, Messieurs, quand cette 
parole était dite^ le flot montant de la démocratie 
n'^avait encore gagné que nos institutions civiles. 
Nous f àvrfiis vu, dfepuîô, rompant la digue du suf= 
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frage restreint, se répandre dans le champ de nos 
institutions politiques. Croyez-m*en, nous le ver- 
rons encore, toujours grossissant, envahir nos 
institutions économiques elles-mêmes, et couvrir 
la société tout entière ! 

Deux canaux Ty conduiront : la réforme de 
l'impôt et l'application du principe des associa- 
tions populaires. 
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Nedés et degfh divers à^ )a responsabilité Gollee^tve* r— Pvinpîpes 
de \ai. responsabilité solidaire et de la responsabilité limitée. — 
Principe de \a, responsabilité proportionnelle. 

B$pp§é deç naqflf? d'i|îi projet ^e Iqi sur lcj,s spçiétés de co^jpéra- 
lion, considérées comme sociétés à responsabilité proportion- 
nelle. 



. Messieurs , 

Nous avons à nous occuper aujourd'hui d'une 
question toute spéciale de législation^ question 
extréinement difficile et, je dirais, extrêmement 
ennuyeuse, si je ne songeais que, pour des es* 
prits sérieux, cette difficulté m^me, à supposer 
qu'elle soit heureusement vaincue, sera la soi;roe 
d'un vif intérêt. Quoiqu'il en soit, du reste, la 
question étant inévitable, j'abqrde mon sujet 
sans plus de précautions oratoires, vous priant 
àeuleoient de vous souvenir qu^en pareille ma- 
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tière, la précision et la clarté sont la seule élo- 
quence qui me soit permise. 

La seconde partie de ma première leçon a été, 
si vous vous en souvenez, exclusivement consa- 
crée à la description du mécanisme propre des 
diverses espèces d'associations populaires, et tout 
particulièrement de celui des associations de pro- 
duction et de crédit. Nous savons donc, à présent, 
quel objet nous pouvons nous proposer en formant 
des associations de cette nature : nous voulons 
l'union la plus complète et la plus intime du 
capital avec le travail par la création du crédit 
personnel. Nous savons également par quels 
moyens nous devons poursuivre un tel objet : nous 
sommes des travailleurs qui faisons appel au 
capital , et nous entendons nous engager : 1^ à 
rétribuer l'usage du capital, et "SP à restituer le 
capital lui-même ; nous demandons le crédit, et 
nous acceptons les deux conditions du crédit, qui 
sont : 1^ d'en payer le service, et 2^ d'en garan- 
tir la sûreté. Ainsi notre situation sera tout à fait 
sérieuse et digne. Maintenant, comment satisfaire 
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à ces deux conditions, comment remplir surtout la 
seconde ? Une question se présente ici qu'il nous 
faut étudier dans le plus grand détail : c'est à 
savoir celle de l'organisation financière des asso- 
ciations populaires, et notamment de celle de pro- 
duction et de crédit. 

Toute opération de commerce, d'industrie, de 
banque ou autre, offre à celui qui la tente l'al- 
ternative d'une réussite ou d'un échec. La nature 
même de l'opération, les études qui l'ont précé- 
dée, l'expérience, le soin et l'habileté avec les- 
quels elle est conduite, les circonstances au 
milieu desquelles elle s'exécute contribuent à 
amener la réalisation de la première ou de la 
seconde éventualité; mais, d'une manière ôud'une 
autre, toute opération de ce genre met finale- 
ment celui qui l'a entreprise en état soit de gain, 
soit de perte; et de même qu'un commerçant, un 
industriel, un banquier doit être assuré de jouir 
de son gain, s'il y a gain, de même il doit être 
contraint de supporter sa perte, en cas de perte. 

Ce qui est vrai d'un individu est vrai d'une 



tssociatton. Tootefois, on dpeiçmt ÛBffiédiâiar 
ment qu^Ile nécessité nduvslle résulte de en fait 
que l'opération, au lieu d'être effectuée par un 
seul individu, Taura été par plusieurs associés* 
En pareil cas, il est encore évident que rassoeîa 
tien doit également, et selon roccurrence, profiter 
seule de son gain ou s<^iïrir seule de sa perte ; 
mais il ne Test pas moins qu'en outre, pour char 
eun des associés, les chances respeetives de perte 
et de. gain doivent être exactement proportion- 
nelles les unes aux autres, c'est-à-dire, ea d'au^ 
très termes, que deux associés qui auraimit réa- 
lisé, en cas de succès , un bénéfiee égal, doivent 
aussi subir, en cas d'insueoôs^ un . détriment 
égal. 

Attribution certaine de ses pertes comme de 
ses gains à Tassoeiation , et répartition propor- 
tionnelle des gains ou des pertes entre tous les 
associés, tel est donc le double {principe qui do>- 
mine toute la question de Torganisation fipancière 
des sociétés de commerce, dindu strie et de 
banque , et dont la seconde condition n'est ni 
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moins évidente ni moins essentielle que h pre- 
mière, foute société pouvant être amenée à con- 
tracter des dettes à Tégard de tiers, il importe 
que ces ticfrs puissent compter sur îe rembourse- 
ment de leurs créances, et cela non pas seule- 
ment si la société prospère et peut s'acquitter au 
moyen des rentrées qu'elle effectue, mais alors 
même, alors suhouf que les affaires de la société 
deviendraient mauvaises et qu'aune liquidation rie 
pourrait se faire que grâce à une contribution 
prélevée sur les associés. Mais s'il imfporte que 
cette contribution soit prélevée pour que les fieraf 
créanciers n'éprouvent aucun dommage, il n'im- 
porte pas moins, on en conviendra, qu'elle fe 
soit de telle façon que certains d^entré les asso- 
ciés ne payent pas pour tous les autres. On voit 
par là combien cette question de l'organisaliorf 
financière dès sociétés est une question complexe 
et délicate, puisqu'il ne s'agit de rien moins qiie 
d'y donner à ïa fois satisfaction aux droits des 
tiers vis-à-vis de la société, et aux droits des 
associés vis-à-vis les uns dés autres. 



— 72 — 

Trois types de sociétés commerciales sont re- 
connus et régleinenlés par le Code de commerce 
(Livre l*"", litre ni, section l""®), les deux pre- 
miers reposant chacun sur un principe distinct 
de responsabilité collective, et le troisième sur 
une cembinaison de ces deux principes. Ce 
sont: 

1*" La société en nom collectifs basée sur le 
principe de la responsabiUlé solidaire. 

I^a dénomination de celte société indique suffi- 
samment que tous les associés, en y entrant, ex- 
posent, avec leur nom, leur fortune, et, on peut 
le dire, sous Tempire des lois sur la contrainte 
par corps, leur personne. Ce qui est engagé dans 
renlreprise et offert en garantie, c'est non point 
un fonds social déterminé et fixe, mais bien 
l'avoir des sociétaires dans le présent et dans 
l'avenir. Chacun d'eux, en effet, répond pour 
tous de la pleine et entière exécution des engage- 
ments sociaux ; chacun d'eux peut être actionné 
séparément par les tiers et contraint d'acquitter 
toutes les dettes de la société ; 
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2® I^ société anonyme , basée sur le prindpe 
de la responsabilité limitée. 

L'appellation même de société anonyme fait 
assez connaître qu*ici, aucun associé ne donnant 
son nom» aucun n'expose ni sa fortune ni sa per^ 
sonne. Il n'y a d'annoncé et de risqué qu'une 
certaine somme de capitaux formant le fonds 
social. Chaque sociétaire ne participe, en aucun 
cas, à l'exécution des engagements sociaux que 
jusqu'à concurrence de sa quote-part dans le 
fonds social, et, celte quote-part absorbée, de- 
meure affranchi de toute obligation ultérieure. 

3^ La société en commandite^ basée à la fois 
sur les deux principes de la responsabilité soli- 
daire et de la responsabilité limitée. 

Dans cette combinaison, un ou plusieurs asso- 
ciés sont des associés en nom collectif, solidaire- 
ment responsables; les autres sont des associés 
commanditaires, responsables dans les seules li- 
mites du montant de leur commandite. 

D'après ces définitions, une chose, ce me sem- 
ble, est assez facile à voir, c'est que, des deux 



— 74 — 

pndpes de la reaponsahilité solidaire et de la 
responsabilité limitée , I*uu salisiait particuliè- 
remmt, pour ne pas dire exeluâivemeat» à la 
première, ccmme Tautre à la seconde des deux 
conditions que nous avons posées comme les deux 
conditions fondamentales de l'organisation fmaa- 
cière d'une société. Le principe de la responsa- 
bilité solidaire assure avant tout Tattribution de 
f^es pertes à raasocialion, au risque^ il est vrai, 
de faire cette attribution à certains d'entre les 
associés plus qu'à d'wlres. Le principe de lares^ 
poQsabilité limitée» en revanche, établit surtout 
une répartition proportionnelle des pertes entre 
tous les associéSt mais avec la chance, il faut le 
dire, que cette répartition soit insuffisante pour 
couvrir tout le passif social. On pourrait énon- 
cer autrement, en toute rigueur, que, des deux 
principes en présence, l'un sacrifie en quel- 
que sorte les droits des sociétaires vis-à-vis les 
uns des autres à ceux des tiers-créanciers vis- 
a -vis de lasociété , tandis que l'autre , au con- 
traire, sacrifie jusqu'à un certain point les droits 
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des tiers-créanciers à ceux des sociétaires. 

Le fait est incontestable; ce serait toutefds 
juger les choses superficiellement que de partir 
de là pour considérer tout de suite les deux prin- 
cipes de la responsabilité solidaire et de la res- 
ponsabilîté limitée comme deux principes égale- 
ment imparfaits. Un examen plus attentif fait 
reconnaître que tous deux sont, au contraire, 
excellents; que, seulement, Tun et l'autre sont plus 
spécialement appropriés à un genre déterminé 
d'entreprises, le principe de la responsabilité so* 
lidaireaux entreprises commerciales, et leprin- 
eipe de la responsabilité limitée aux entreprises 
industrielles, le commerce se définissant écono- 
miquement comme un changement de place ap- 
porté à la richesse saciale, et l'industrie comme 
un changement de forme imposé à celte richesse. 

En quoi consiste une entreprise commerciale 
quelconque, telle que l'établissement d'un maga- 
sin de nouveautés ou d'épicerie ? Elle consiste 
purement et simplement à acheter d'une part pour 
revendre de l'autre. On achète ordinairement i 
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crédit, et Ton revend au comptant, ou, si To» 
revend à crédit, on fait alors au consommateur 
un crédit un peu moindre que celui qu*on obtient 
du producteur, et Ton fait souvent, dans de telles 
conditions, un chiffre d'affaires très-élevé. Deux 
faits ici sont évidents : Tun, que ces opérations 
n'exigent point la mise en œuvre d'une très- 
grande masse de capitaux, et Tautre, qu'elles 
aboutissent à une situation qui s'établit par la ba- 
lance à faire entre un passif et un actif tous deux 
considérables, le passif certain, Taclif plus ou 
moins douteux. D'où il suit, en supposant que ces 
opérations soient entreprises en société, qu'il ne 
faut point surtout à cette société un fonds social, et 
qu'il n'y a pas à se préoccuper de proportionner 
les chances de perte et de gain de chacun à sa 
quote-part dans le fonds social, mais qu'il yak 
se préoccuper avant tout d'assurer le paiement 
des dettes de la société et qu'il faut à cette 
société des noms, et, avec ces noms, la fortune 
et la personne des associés. D'où il suit enfin 
que le principe de la responsabilité solidaire 
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est tout à fait indiqué par les circonstances. 
Qu'est-ce, au contraire, qu'une enlrepriseîndus- 
trielle, comme l'établissement d'une usine ou d'un 
chemin de fer? C'est la création d'un capital d'ex- 
ploitation. On se procure des matériaux presque 
toujours d^espèces très-nombreuses, en très- 
grande quantité, et Ton y applique une main- 
d'œuvre le plus souvent fort compliquée et coû- 
teuse, le tout se payant au fur et à mesure. Or ce 
qui apparaît très-nettement, c'est qu'en industrie, 
au rebours de ce qui se passe dans le commerce, 
on n'a pas lieu de contracter avec des tiers des 
dettes de quelque importance, et qu'on se trouve 
enfin dans une position qui n'est autre que l'ex- 
ploitation d'un capital industriel, exploitation plus 
ou moins fructueuse, selon que l'usage du capital 
est plus ou moins généralement recherché, son 
•service payé plus ou moins cher. D'où il résulte 
qu'il n'y a pas ici à s'inquiéter tout d'abord d'as- 
surer le paiement des dettes de la société, et qu'il 
n'est besoin ni du nom, ni de la fortune et de la 
personne des associés, mais qu'il est besoin en 
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premier lieu d'un fonds social, et qu'il y a à s'in- 
quiéter de proportionner les chances de perte et 
de gain de chacun à sa quote-part dans le fonds 
social. D'où il résulte en définitive que le principe 
de la responsabilité limitée est éminemment ap- 
proprié à la situation. 

Les deux principes de la responsabilité scrfi- 
daire et de la responsabilité limitée étant ainsi 
définis, comparés et appréciés, il reste à nous 
demander lequel s'adapte le mieux aux opéra- 
tions des associations populaires. Or c'est ici que 
la question devient jusqu'à un certain point diffi^ 
ciie et embarrassante ; car il se trouve que ces 
associations, suivant qu'on les envisage dans la 
première ou dans la seconde partie de leur mé- 
canisme, sont assimilables aux entreprises indus- 
trielles ou aux entreprises commerciales, du 
moins en ce qui touche aux droits des tiers- 
créanciers vis-à-vis de la société et aux droits des 
sociétaires vis-à-vis les uns des autres. 

Étant, en effet, donnée une association popu- 
laire d'espèce quelconque, ne considérons d'abord 



. — 79 — 

que là première partie de son mécanisme, celle 
qui consiste à réunir un fonds social par le moyen 
de cotisations périodiques et à employer ce fonds 
social soit à acheter et revendre au comptant 
des denrées consommables, soit à exercer une 
industrie commune, soit à faire des prêts et 
ayances à intérêt, nous trouvons que cette pre- 
mière partie à, sans contredit, le caractère d'une 
opération industrielle ; car elle exige la réunion 
d'une certaine somme de capitaux, et elle aboutit 
à l'exploitation d'un fonds établi. Peu importe 
d'ailleurs que les capitaux soient transformés en 
matière première et travail avant d'être exploités, 
comme dans les associations de consommation 
et de production, ou qu'ils soient exploités 
sans transformation, comme dans les associa- 
tions de crédit ; ce n'est là qu'une différence de 
forme sans nulle différence de fond. Il n'y a pas là 
de dettes contractées vis-à-vis de tiers ; il n'y a 
que risque de perte sur le capital, si les denrées 
consommables ou les produits industriels restent 
pour solde, ou si les prêts et avances ne sont pas 
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remboursés, avec chance de bénéfice sur le re- 
venu, si les denrées et les produits trouvent un 
écoulement avantageux, ou si les prêts et avan- 
ces sont remboursés avec Tintérêt dû. 

Mais considérons maintenant la seconde partie 
du mécanisme de cette association populaire 
celle qui consiste • à faire appel aux capitaux 
étrangers et à les employer de la même manière 
que le fonds social lui-même, nous trouvons que 
cette seconde partie est de tout point analogue à 
une opération commerciale; car il y a lieu de 
contracter immédiatement des dettes avec des 
tiers, et Ton se trouve finalement sous lé coup 
d*un passif sûrement exigible balancé par un 
actif plus ou moins incertainement recouvrable. 
Peu importe, ici encore, que les capitaux appelés 
soient transformés en objets de commerce ou 
d'industrie avant d'être recédés, comme dans les 
sociétés de consommation et de production, ou 
qu'ils soient recédés sans transformation, comme 
dans les sociétés de crédit; ce n'est encore là 
qu'une pure différence de forme, non de fond. Il 
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n'y a là aucune mise en œuvre de capitaux; il 
n*y a que risque de passif excédant ractif, si les 
denrées et les produits ne s'écoulent point promp- 
lenaent et facilement à des prix convenables, ou 
si les prêts et avances ne sont pas restitués, avec 
chance d'actif excédant le passif dans le cas con- 
traire. 

L'analyse une fois poussée à ce point, les 
conclusions s'en présentent en quelque sorte 
d'elles-mêmes. Aussi les tirerai-je très -rapide- 
ment en quelques mots. 

En ce qui concerne d'abord les associations de 
consommation, celles-là peuvent le plus souvent, 
si même elles ne doivent presque toujours, se 
réduire à la première partie de leur mécanisme. 
Comment et pourquoi ces associations achète- 
raient-elles ou vendraient-elles à crédit, si l'achat 
et la vente au comptant sont un des éléments 
essentiels de leur fonctionnement? Ainsi les asso- 
ciations de consommation, qui ont l'aspect com- 
mercial en ce sens que leurs opérations consis- 
tent à acheter pour revendre, sont en réalité des 
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entreprises îndastrielles en ce qu'elles achètent 
cl revendent au comptant et non à crédit. Disons 
donc, sans plus tarder, qu*ici, le principe indus- 
triel de la responsabilité limitées répond à toute 
les exigences. 

11 n'en est pas, à beaucoup près, de même des 
associations de production et de crédit. Pourquoi 
ces associations se dispenseraient elles d'emprun- 
ter, quand le crédit est leur objet principal et su- 
périeur? Mais si les associations de production et 
de crédit ne doivent pas être privées de la se- 
conde partie de leur mécanisme qui en est le 
couronnement , elles ne peuvent pas davantage 
se passer de la première partie de ce même mé- 
canisme qui en est la base. Comment ces asso- 
ciations donneraient- elles à leurs membres la 
propriété du capital sans la formation et l'accrois- 
sement d'un fonds social? Ainsi les associations 
de production et de crédit tiennent à la fois, sous 
le rapport qui nous occupe, de la nature des en- 
treprises commerciales et de celle des entreprises 
industrielles. D'où l'on peut conclure immédiate- 
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ment que des deux principes de la responsabilité 
solidaire et de la responsabilité limitée^ ni Tun, 
qui est exclusivement commercial» ni Fautre» qui 
esl exclusivement industriel, ne pourra leur con- 
venir. Cette conclusion est effectivoment rigou- 
reuse. 

Encore Tun des deux principes en présence, 
celui de la responsabilité solidaire, pourrait-il, 
jusqu'à un certain point, être adopté par les asso- 
ciations de production, où les capitaux étrangers 
sont sollicités dans l'intérêt commun de tous les 
associés considérés comme producteurs. Mais 
pour les associations de crédit, où les capitaux 
étrangers sont appelés dans l'intérêt particulier 
de quelques-uns seulement d'entre les associés 
considérés comme emprunteurs, les deux prin- 
cipes dont il s'agit, et surtout celui de la respon- 
sabilité solidaire, sont radicalement inacceptables. 
C'est ce que le raisonnemeùt suivant va mettre 
en toute éviderice. 

Un certain nombre de personnes. A, B, C 

L, M, N ont formé entre elles une association 
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de crédit. Elles sont arrivées à former un fonds 
social de 100,000 fr. par des cotisations hebdo* 
madaires ou mensuelles , et elles ont fait en outre 
appel à 100,000 fr. de capitaux étrangers. De ces 

personnes, les unes. A, B, C sont prêteurs, 

et les autres, L, M, N sont emprunteurs dans 

Tassociation , ce qui revient à dire que les 
100,000 fr. de fonds social et les 100,000 fr. de 
capitaux étrangers ont été mis sous forme de prêts 
et avances à la disposition de ces dernières. — 
Cela dit, supposons successivement que la société 
ait été établie sur la base de là responsabilité linâi- 
tée et sur celle de la responsabilité solidaire, et 
voyons quelle sera, dans chacune de ces hypo- 
thèses, la situation des tiers-créanciers vis-à-vîs 
de la société et celle des sociétaires vis-à-vis 
les uns des autres. 

Dans le premier cas, chaque membre de Fasso- 
dation n'est engagé que jusqu'à concurrence de 
la somme de ses cotisatians ou de sa quote-part 
dans les 100,000 fr. de fonds social. Quant aux 
créanciers, ils ont entre les mains pour 100,000 fr. 
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d'e£fets )s(HJScrits par L, M, N«... et endossés par 
Fassocîalion, ce qui leur donne la garantie du 
îonàs social. Mais quelle est la forme affectée par 
ce fonds social? C'est celle^d'un portefeuille con* 

tenant pour 100,000 fr. de papier L, M, N 

Que si L, M, N font honneur à leurs enga* 

gements, tout ira bien ; mais que si, par incapa- 
cité, improbité ou fatalité, ils sont hors d'état de 
parer à leurs échéances, ils le seront à Tégard 
de Fassoeiation avant même de Fêtre à Tégard 
des tiers. Il ne faut pas s'appesantir longtemps sur 
ces faits pour en tirer cette conclusion que la ga- 
rantie offerte en pareil, cas par l'association aux 
tiers-créanciers est excellente dans le cas où L, 

M, N sont sol vables, c'est-à-dire alors qu'elle 

est inutile ; mais que cette même garantie ne vaut 
rien siL, M, N..... sont insolvables, c'est-à-dire 
précisément quand elle est nécessaire. Celte ga- 
rantie est donc illusoire. 

Dans le second cas, tous les membres de l'as* 
sociation répondant solidairement les uns pour 
les autres, que L, M, N soient insolvables, 

8 
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ki3 Uers-créaaciers s'^resseronl à.Â.» B, CU«.., 
qui sont solvables, et se feront rembourser par 
eux. Ainsi les créanciers ne perdront rien; siais 

A, B, C auront perdu d'abord leur (juote- 

part dans les 100,000 fr. de fonds social» et en- 
suite les 100,000 £r. empruntés pms restitués 
par eux au dehors. Et le plus, clair résultat de 

cette association entre A, B, G..... L,.M« N 

sera d'avoir fait passer de 100,000 à 200,000 fr. 
de la poche de A, B» C.«... dans celle de L» H» 
N • • . • . Ce résultat serait inique.* 

Il est donc certain qpe ni l'un ni l'autre des 
deux principes de la responsabilité limitée et de 
la responsabilité sdidaire ne sont à aucun prix 
acceptables par les associations de crédit» El, 
ici» remarquez le bien, il s^agit non pas seule- 
ment d'une imperfection théorique éansi Foi|^- 
nisation de ces associations» mais encore et 
surtout d'une difficulté pratique pour leur fonc^ 
tionnemenl. Fondée sur le principe de la les- 
ponsabililé solidaire» et sacrifiant ainsi les droits 
des sociétaires vis à-vis les uns des autres» l'as- 
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sociationtie se constîtoerait que très-péniblemenl^ 
personne îi*en Touhint faire psfrliie. Fondée sur te 
principe de la responsabilité limitée, et faisant 
ainsi bon marché des droits des tiers-créanciers 
Vis-à-vis de la société, elle ne pourrait, une fois 
coniSlîtuée, recevoir a-ucun dévdoppement, per^ 
sonne ne lui voriant accorder aucum confiance» 
Ni le principe de la société en nom eoMectif, ni 
celui de la société anonyme ne sauraient donc, 
vous le voyez, nous satisfaire pleinement du pre- 
mier coup à Tendroit de Torganisation financière 
des associations poprfaîres. Le premier, il est 
vrai , pourrait jusqu'à un ceitain point suffire 
aux associations de production, comme le second 
aux associations de consommation; ni Tun m 
l'autre, en tout cas, ne peuvent convenir aux asso- 
ciations de crédit. Mais nous avons pris, il faut 
le dire, ces deux principes exactement tels que 
nous les ont fournis et le Gode de commerce et la 
pratique la plus habituelle des entréprises com- 
merciales ou industrielles. Ne nous décourageons 
donc pas encore ; étudions de plus près la res- 
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poDsabilité solidaire et la respoDsabililé limitée» el 
recherchons jusqu'à quel point il y aurait lieu de 
modifier ou de développer Tun ou l'autre de ces 
deux principes en vue de les adapter complète- 
ment aux sociétés nouvelles. Nous demanderions 
alors qu'on fît au Code de commerce l'addition 
nécessaire à l'organisation financière des asso-^ 
dations populaires. 

Pour ce qui est d'abord de la responsabihté 
solidaire, je vous avouerai franchement ne. pas 
entrevoir ce qu'il y aurait à faire pour en tirer 
un parti nouveau et avantageux* Cette responsa- 
bilité est ou n'est pas, et, quand elle est, ne sau- 
rait être de deux manières; il faut en rejeter le 
principe ou le prendre tel qu'il est, et, le principe 
admis, Tapplicalion s'en impose d'une façon uni- 
que et rigoureuse. Je vous ai expliqué suffisam* 
ment pour quelles raisons je ne le recommande 
pas aux associations populaires. Mais je ne le 
proscris pas non plus d'une manière absolue : de 
même qu'il n'est pas absolument interdit de jouer 
agréablement d'un instrument médiocre, de 
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même il n'est pas absolument impossible de faire 
réussir une société de coopération, et notamment 
une société de production , fondée sur le prin- 
cipe de la responsabilité solidaire. Voyons seule- 
ment si, en cherchant bien, nous ne pourrons 
trouver mieux. 

Je passe donc à la responsabilité limitée, et je 
déclare que celle forme me fait, à première vue, 
Tefifet d'être beaucoup plus souple et beaucoup 
plus perfectible. Comment, en effet, celle res- 
ponsabilité nous est-elle apparue jusqu'ici ? Elle 
nous est apparue comme proportionnelle pour 
chaque associé à sa quote-part d'un fonds social, 
lequel fonds social était susceptible de se trouver 
non pas seulement supérieur ou égal, mais aussi 
inférieur au passif éventuel delà société ; et c'est 
proprement en ce dernier sens que la limitation 
de cette responsabilité nous a paru offrir des 
inconvénients. Ainsi le principe de la société ano- 
nyme, tel que nous l'ont offert et le Code et la 
pt^atique, possède en réalité le double caractère 
d'une responsabilité proportionnelle et d'une 

8. 
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responsabilité trop limitée. C'est en tant qu'il 
possédârt le caractère de responsabilité propor- 
tionnelle qn'il nous a plu, <îotnme donnant une 
satisfaction complète aux droits des sociétaires 
vis-Ô-vis les uns des autres ; et c'est en tant qu'il 
possédait celui de responsabilité trop limitée 
qu'il nous a âéj4u comme ne donnant qu'une sa- 
tisfaction incomplète aux droits des tiers-créan- 
ciers vis-à-vis de la société. Cela étant, com- 
ment le modifier pour qu'il réponde à la fois à 
ces deux conditions financières? Tout simple- 
ment en lui enlevant son caractère de trop grande 
limitation, sans lui ôter son caractère de pro- 
portionnalité. Que si donc on nous demande à 
présent quel est le genre de responsabilité col- 
lective qui s'approprie entièrement aux sociétés 
de coopération, nous répondrons que c'est h 
responsabilité proportionnelle pour chaque asso- 
dé à sa quote-part (Tun fonds social susceptible 
de se trouver soit supérieur, soit égal, maisja^ 
mais inférieur au passif éventuel de la société. Et 
le nom de responsabilité proportionnelle limitée 
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restant acquis au principe de la société anonyme, 
nous donnerons, si vous voulez, au principe des 
sociétés nouvelles le nom de responscéilité pro- 
foriionnelle intégrale. 

Je lui donnerais volontiers ce nom, quant à 
moi, si ce n'était que déjà il est connu sous un 
autre. Et en effet, Messieurs, ce principe de res- 
ponsabilité collective, auquel nous sommes arri- 
vés par une série de déductions théoriques, nous 
le trouvons installé et fonctionnant à côté de 
nous dans la pratique de certaines sociétés ano- 
nymes ; car il n'est autre que celui dit de la ga* 
rantie mutuelle^ d'après lequel sont organisées 
les Compagnies d'assurance contre l'incendie, la 
grêle, sur la vie, etc., non pas celles d'assu*- 
rance à prime fixe, mais celles d'assurance m»- 
tuelle, et sur lequel aussi reposent d'autres so- 
ciétés, d'invention plus récente, celles connues 
sous le nomi d* tintons de crédit mutuel y' ç^i qui 
existent en Belgique. 

Les Compagnies d'assurance mutuelle se com- 
posent d'un certain nombre de personnes dont 
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chacune se fait assurer jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme déterminée contre telle ou telle 
espèce de sinistres. A la fin de l'exercice, le 
montant total des sinistres qui sont survenus 
pendant le cours de cet exercice est relevé, et 
ce montant est réparti sur tous les* associés en 
primes proportionnelles pour chacun d'eux au 
chiffre de son assurance. Supposons maintenant 
que, pendant une année qu'on pourrait appeler 
à bon droit désastreuse, les assurés aient été tous 
incendiés, tous grêlés, tout autant qu'ils pou- 
vaient l'être. Eh bien, dans ce cas, il se trou- 
verait que la prime proportionnelle à payer par 
chacun d'eux serait en réalité une prime égale 
au chiffre de son assurance. Chacun en réalité 
supporterait son propre sinistre ; mais toujours 
est-il que le montant intégral des sinistres sur- 
venus serait acquitté. Vous devez donc le recon^ 
naître : il est infconlestable que le principe des 
compagnies d'assurance mutuelle est bien celui 
d'une responsabilité proportionnelle et limitée, 
mais limitée seulement pour chacun à sa quote- 
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part d'un actif social^ lequel peut être soit su^ 
périeur soit égal, mais non inférieur au pas^l 
éventuel de la société. 

Dans les Unions de crédit mutuel, telles que 
celles de Bruxelles, de Liège, d'Anvers, deGand,^ 
un certain nombre de commerçants, d'industriels, 
de banquiers, s'aj^oeient et souscrivent tous en- 
semble, chacun pour la part qui lui convient, uit 
certain capital déterminé, 1 million si Ton veut. 
En môme temps, ils versent une fraction, égale- 
ment déterminée, du capital par eux souscrit. Sup- 
posons que cette fraction soit de 1/10,, le capital 
versé sera de 100,000 fr. Ces 100,000 fr. 
constituent un fonds de roulement avec lequel la 
société escompte, pour le réescompter ensuite, 
le papier créé ou endossé par les sociétaires. 
Dans ces conditions, le chiffre des affaires enga- 
gées à un moment donné pourrait, en principe, 
être indéfini; mais il ne l'est point. Le maximum 
du crédit ouvert à chaque sociétaire est fixé à 
dO fois son capital versé, de telle sorte que le 
montant des escomptes et réescomptes est fixé lui- 
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loémei 1 smUiofi iout au jplusu c'est^àniim tM)raé 
lu duffne i&éme du caprîtal sauseriJt. Lorsque à» 
effets ne sont point payés à réch^neeparji^tso* 
<»étaniBS'auxq[odlt âls rfiortiété pris, k ^odété, <{ui 
ks a JdooQptés, les aoquîite» et le mimtaiit e^ est 
répfflïti gur^^âs les iroeîéteires en propojRtion po«r 
ebaeçn du chiffre de sa œuscrîptkm >qui est 
iœsi'Câui de 'scm crédit. Suppesosis done <c^i 
un tfiomeiit drasié, ^et for ^uoe ortse ^i senit 
aui^i fâcheuse f our les nntouside crédit ^ouituel 
que celle dont nous parlions tout i l'heure le se- 
rait pour .les compagnie d'assuramoe tinutuelte, 
les menîkres de Tninion, apr^ Qvoir tous épuisé 
leur crédit, manqueraient tous k leurs eufafe- 
ments. £h bien, ici encore, il se trouverait que 
la répartition proporliomieUe à d'fectuer surcha- 
-cun d'eux serait en réalité une réparlrtioa ég^ 
au jchiffre de leiH* souscription et de leur crédit. 
Chacun, en réalité, aurait dissipé lui-même son 
propre capital. Mais le montant total des effets 
escomptés par la -société n'en serait pas moins 
couvert. Il est donc encore incontestable que le 



— 85 — 

frmoçe des: imoBS^ d& ecédtt mutuel n'estr asitm 
fM Gd«i de fat raaipoiisab^è proportmœeUe i»^ 

Il est^ j^ erok, aascac ewieux» et aussi rassu- 
rzxAy que, chercfaant un priœîpe de responMbi* 
Uté colleelhre applicable aux association popii^ 
laires, lesquelles, envisagées dansr ïa seeoaée 
partie deteur mécmiisme* ont pow unique objet 
de éréer le efédit personnel en aswîinant s» 
elles^-ffiétnes tous les rfeques de ce genre de eré^ 
dît, nous soyons arrivés au principe de la garan- 
tie mutuelle qui est celui des sociétés d'assurance 
mutuelle propretoent dîtes, et celui des unions 
de crédit mutuel qui ne sont eltesHmémes que 
des sociétés d^assurance mutuelle coafre Ites ris* 
ques du crédit, H y a là, si je ne me trompe, une 
concordance qtd tend à confinner pleinement 
notre solution du problème de rorganisation 
financière des associations poputeires. 

Je ne ferai pfus ici que deux petites remar- 
ques. La première, c'est que, dans les sociétés 
d'assurance mutuelle propremeut dkes, la société 
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ne s'engage sur le ipieà de la responsabilité pro- 
portionnelle qu'avec ses propres membres, tan^ 
dis que, dans les unions de crédit mutuel, et 
aussi dans les as£»)ciatioiis populaires, la sodété 
contracte sur le pied du même principe avec 
des tiers. La seconde, c'est que» dans les com- 
pagnies d'assurance mutuelle et dans les uaions 
de crédit mutuel, le capital est explicitement 
^uscrit par les sociétaires, et le chiffre du passif 
«éventael de la société déterminé en conséquence^ 
tandis que, dans les associations populaires, ce der- 
nier chiffre est indéteraiiné, M le capital souscrit 
implicitement par les sociétaires. La première 
remarque différencie les, associations populaires 
des compagnies d'assurance mutuelle ; la seconde 
les différencie des uni(ms de crédit nmiùeL Mais, 
pour tout résumer en une proposition dont 
vous apprécierez tout à l'heure l'importance, je 
conclus que les compagnies d'assurance mutuelle, 
les unions de crédit mutuel et les ^ciétés de 
coopération sont purement et simplement trois 
espèces distinctes du genre commun des sociétés 
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à gajrantie mutuelle, lesqueUes sept des sociétés 
anonymes qui doivei^t êtce orgfiiiséesfiiMineièreT 
meut sur lé {«'iniûpe d'une responsaUlité pro* 
portionnelle, limitée» pour chaque associé, à sa 
quc^e-^part d*uQ capital qui ne peut jamais être 
iaf^ieur au pa^spif social éventuel. 



Mesâeurs, en même temps que le Code de 
commerce impose aux diverses sociétés com* 
mercidle^ en nom. coUiectif, anonymes ou en comr 
mandile, certains principes de r^pçnsabiUté col- 
lective, il leur impose di|s^i certaines formalités 
de publicité dopt To^jet^t précisément d'assu* 
rer Teuçte application 4u prii^cipe. Il est. assez 
évident qu'il n'en saurait être autrement, et qu'à 
telles ou telles conditions d'œ?ganisalion linanr 
cière correspondent nécessair^nent telles ou 
telles conditions de çonstitulioa légale. 

Je ne fatiguerai point inutilement votre atten- 
tion en énumérant ici la série de ces dispositions^ 
que la plupart d'entre vous conodssent au sur* 

9 
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phis atisirf bien, smoii liaieux» que je ne les eM- 
nais iiM»4Bêiiie. Rappelens-nou» seutemeot deux 
choses^ : â*a)^rd, qtie toate^ Ci)$ dispositims 
tendeot à pwtm* à la eoanaissaaee des tiare m 
du publiG : 4^ les 110ms, prénoms, qualités et 
demeures des asseoies en B<Hn eo^lif sidlàad'- 
rernent responsables, et 2^ le montant des valeurs 
fournies ou à fournir par les actionnaires ou corn* 
nrandiiaires non seSdairemeiit responsables. 
RappelonsHKHis ensuite, et e*est là le peint qoi 
nous intéresse à présent, que ces mêmes dispe^ 
sitions supposent toutes que 1^ le nombre des 
associés en nom eoHectff , el S* le chiffre du ea- 
I»tai social peuvent être déterminés au moment 
où les sociétés se constituent, et ne doîvrat plus 
varier à partir de cette époque. Et mainlenant 
constatons que cette dernière circonstance est un 
obstacle invineible à la comtîtution légale des 
sociétés à garantie mutuelle. 

le dis des sociétés à garantie niotuelle et non 
des sociétés de coopération. Et en effi^t, Mes- 
sieurs, je tiens essentiellement à conserver k la 
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peatiiHi ^»i mm^ occuf^ Jtcmte la largeur que je 
liuai dimnée ^ rassemblant ea um même groupe 
y» congfiag^ies^ 4'afisurance mutuelle, les unions 
de crédit; muto^ et les associations populaireât 
y<m& allez comprendre immédiatement pour* 
quoi, j'eu suis bien eonvaîneu* Si, en effet, les 
sociétés de coopération ne $(mX en réalité, comme 
j'ai tâché de rétablir, qu'une e^èce distincte 
dans le genre commun des sociétés à garantie 
iButuelle, la qnastien de la réforme de la légis* 
lation .doit êti*e traitée par rapport aux sociétés à 
garantie mutuelle et ^on par rapport aux socié- 
tés de coopération, c*egt^à-dire par rapport au 
gecre «t um p»r rapport k l'espèce. N'est-il pas 
yjr ai qu'o» est, |t ce poipt de vue, bien plus auto- 
risé pour la soulever et pour la résoudre ? Jç 
diSf quant h moi, que cette méthode seule e^t 
rationnelle, et que jtoute autrç est empirique. Je 
persiste, en conséquence, à réunir en une même 
faïaailje toutes le^ sopiélé^ qui o^it p.pm: objet es- 
jesytiel ou pour objet acccjsçoire de leurs opéra-' 
tiens rassurante mutuelle contre certains risques, 
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et je dis que toutes ces sociétés, en même temps 
qu'elles doivent ^re organisées financièrement 
sur le principe de la responsabilité proportion- 
nelle intégrale ou de la garantie mutuelle, doivent 
être constituées légalement dans des conditions 
d'indétermination et de variabilité et du nombre 
des associés et du chiffre du capital social. 

Quel est. Messieurs, le but de l'assurance mûr 
tuelle ? C'est de substituer la certitude du paye- 
ment d'uii certain nombre de prîmes aussi ré- 
gulières et, par cela même, aussi faibles que 
possible à l'éventualité du dommage que l'on 
appréhende de subir à l'improviste dans des pro- 
portions ruineuses. Dès lors, est-il besoin d'in- 
sister sur ce fait que plus le nombre des per- 
sonnes mutuellement assurées est grand, plus 
les calculs de la prévoyance l'emportent ainsi 
sur les caprices du hasard? Il est assez clair 
qu'on ne peut s'assurer mutuellement à soi tout 
seul, qu'on n'est que bien faiblement assuré si 
l'on n'est que deux, qu'on Test, à trois, un peu 
davantage, qu'on commence à l'être véritable- 
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ment quaad on est cent ou mille. Les sociétés 
qui ont l'assurance mutuelle pour but soit prin- 
eîpaU soit secondairCi doivent donc avoir toute 
latitude pour que le nombre de leurs membres 
s'accroisse indéGmment. 

Mais chaque associé nouveau qui se présente 
occasionne à la fois dans la société l'ouverture 
d'un crédit et l'inscription d'un débit égal. C'est 
la somme des débits inscrits qui constitue le ca- 
pital social explicitement ou implicitement sous- 
crit. Ainsi, et par cela seul qu'il est de l'essence 
des sociétés d'assurance mutuelle que le nombre 
de leurs membres augmente indéfiniment, il l'est 
aussi que le chiure de leur capital augmente en 
même temps de la même manière. Ji en est à cet 
égard des associations populaires comme des 
compagnies d'assurance mutuelle et comme des 
unions de crédit mutuel» avec cette différence 
toutefois que, dans ces associations, le capital 
social augmente non-seulement en raison de 
l'entrée de sociétaires nouveaux, mais encore 
au fiir et à mesure du versement de cotisations 

9. 
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périodiques par les soeiétaires mdens. Il est 
d'ailleurs inutile, je pense, d'ajouier qoe te 
nombre des associés et le chiffre du c^apîtal, àmê 
les sociétés dont nous parlons, doivent amssî bien 
pouvoir diminuer que s'accrottre. 

De toutes ces observations il r^îlte, en fin 
de compte, que si le Code de commerce n'offre 
pas aux sociétés à garantie mutiaelle, et particu- 
lièrement aux associations populaires de consom- 
mation, de production et de crédit^ la base qu'il 
leur faudrait pour s'organiser financièrement 
d'une manière convenable, il leur offre moins 
encore, s'il est possible, les facilités dont elles 
auraient besoin pour se constituer légalement 
d'une manière quelconque ; car, en supposant 
qu'elles accepteraient le principe de la respon- 
sabilité solidaire, eHes devraient renoncer par 
cela seul à l'indétermination du nombre de leurs 
associés, et, en supposant qu'elles se contente- 
raient du principe de la responsabilité limitée, 
elles devraient renoncer par cela même à la 
variabilité dans le cliîffre de leur capital social 
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et notamment à la formation de ce capital p^r 
eotiff^ions pédûdiques. 

Dans eaite conjonctupe» ur^ réferme de la lé^ 
gûdaiira^ett iJe^nbleinient motivée et indispen<* 
nsàAe. Nen-seiiiement neufila deiOdndeiK)ns, mm 
eneone nous aous permetipons d'en préciser les 
poînti prtncipaiJ)$« En t})èse générale, c!est à la 
fo^ un droit et w devoir pour l'économie poli»- 
^ue de proposer se^ ândîcdtîoQ^ au légisfôte^ir 
dans )^s <^ipacNastances de cette nature^ £n fait» 
il est certain qye nos observations seraient (À^' 
sensés si elles n'avaieijt eu pour but d'arriver à 
des ponclusions posil^ve^; et il ne l'est pas moins 
que^ si elles sont justes, elles doivent conduire à 
de^ conciusk)ns précieuses. Toutefois vous com^-- 
ppi^drez que nous sommes tenus ici, tout m 
resia^t au point de vue des économistes, de nou» 
idacer aussi, dans certaines limites, à celui des 
jiirii^consjiîltes* 

C'est en effet, Afessiaurs^ une considération 
dent je suis, pour ma papt» très-pénétré, et que^^ 
sans doute, vous partagerez avec moi, que toute 
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réforme du Code doit être faîte, alitant que pos- 
sible, conformément à Tesprit du Gode, en même 
temp^ que conformément aux exigences de Fé^ 
conomie politique ; car autrement elle serait nm 
une réforme, mais une révolution, et si rien 
n'est plus illusoire que d'accorder une réforme 
quand il faut une révolution^» rien n'est plus sot 
que de faire une révolution quand il suffit d'une 
réforme. Sans doute il est vrai que nos Codes, et 
en particulier notre Code de commerce, ont été 
rédigés à une époque où la science économique 
naissait à peine, et sous l'inspiration de préjugés 
plus ou moins anti-économiques. Peut-être, en 
conséquence, y aura-t-il lieu tôt ou tard de les 
rédiger à nouveau pour y faire pénétrer les 
principes de la science au lieu et place de bien 
des traditions plus ou moins erronées, empruntées 
aux époques antique otf féodale. Mais je ne vois 
pas, et j'espère que vous serez en cela de mon 
avis, qu'il soit nécessaire de rien demander ni 
de rien tenter de pareil à propos des sociétés de 
coopération. 
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En ce qui concerne spéciâlem^t lecommereci 
l'industrie> ie crédit, la spéculation» Tassociar 
tion, et généralement la production économique 
de la richesse sociale, le Gode actuel se prête i 
certaines opérations ou à certaines entreprisiea^ 
et non à d'autres, comme un bâtiment aneie» 
qui aurait été disposé pour recevoir un certain 
nombre de personnes et non davantage. De 
temps en temps, il se présente des groupes inat*- 
tendus, qui sont sur le pavé, et qui demandent à 
être logés. Alors les économistes, qui sont des 
architectes hardis, et qui ont en poche des plans 
plus ou moins mûris et satisfaisants, parlent vo^ 
lontiers de jeter bas le bâtiment et d'en con^ 
struire un autre. Cependant les jurisconsultes, 
comme des propriétaires ou des gérants enclins à 
considérer leur bâtiment comme un chef-d'œuvre, 
soutiennent le plus souvent que les nouveaux 
venus sont des gens sans aveu et de mauvais 
sujets, qui apporteront avec eux la confusion et le 
désordre, et qu'on fera bien de laisser à la porte. 
Sans se prononcer plus vite qu'il ne faut en fa- 



veiir d«6 um ooakt les w¥tm, il eA sage, en 
pareH €âs, si •cm ]6 peut, d^ajonter ^miaem^ 
ment au bâHment, àéjk pourvu de bien des »« 
nexes et dépendaM^s, une petite bàtisBe provi* 
acrire aussi logeable que p^isnble. fiofnmis là, ai 
▼misfn'en croyez, n<^e ambi^mpour les ^lao* 
eiations popi^airea. 

Gela étant, notre chemin «oos est, en quelque 
sorte, tr^cé rigoureusement. Nous voulons pour» 
voir au sort non pas seulement des sociélëa de 
coopération, mais à eelui de toutes les soeiétés k 
g arafitie mutuelle. Or les sociétés à garantie miau 
tuelle, fondées sur le principe do la re^nsabilité 
proportionnelle intégrale, peuvent être eonsi* 
dérées comme une dérivation pure et simple des 
sociétés anonymes fondées sur le principe de la 
responsabilité proportionnetto limitée. Prenons 
donc, à la section 1^ du titre Ul du livre 1^ éa 
Code de commerce, tous les articles relatifs aux 
sociétés anonymes; retenons tous jceu^ de ces 
articles qui ne sont oontraires ni au principe de 
la responsabilité proportionwUe ni à rindétermi* 



nation et à la variaUtité dû nombre des associés 
el dii ahiffire dxh «dfHtal ; 6l« quant aux «utras, 
faisons- y seulement lés modifications indispea- 
nbteâ pour assurer aux Bmèié% &û^veUe& ce 
{»încipe d^organbation financière et ces facilités 
de constitution légale. Cette ligne générale est 
facile à suivre; nous ayons, eu otatre, tm g(side 
petfi^ nous y conduire : c'est la loi du 5 firai 1863 
qixî a d^à établi certaines déragârtions au dr^it 
eemenun des sociétés anonymes proprem^ff dites 
en taifmv des scfcié^és dîtes à feupngaUUïé ft^ 

Mm, se déduH en fodqtie sorte dé M«méme 
le prejet de loi summl : 

PROJET DE LOI. 
Article premier. 

U peut être formé, sans Tautorisation exigée par Tarticle 37 
da Gode de commerce, des sociétés commerciales dëns les- 
quelles aucun des associés ne répond soUdatremont des« en- 

■ 

gagements delà société. 

€e$ société» prenneut le titre de Société» et re^pmêa¥UHé 
ftn^rUonneUe, 

Elles sont soumises aux dispositions des articles 29, 30, 31, 
3t et 10 dti Code der commerce. 



Toi;b.ks.a8sodés.r^oadent du paiement int^ral du passif 

social ou de l^entière exécution des engagements pris par la 
société à fégard soit des autres associés, soit des tiers, pro- 
|K>rUoimeiletiràint au «KAtatit de leur qa(^Ê»part dans VèOSî 
social ou des eng.agemeQts prjs par la société à leur proprç 
cgard. 

L'article 33 du Code de commerce porte que, 
dap$ la société sgapoyme. <k les associés iie sont 
passibles que de la perte du montaiit de leoriirié- 
rét dans la société. » — Cet article consacrant 
aipsi Je principe de la responsabilité proportion* 
nelle Imitée, tel que nous Ta vous défini et an^r 
lysé, il était indispensablejde lui eu substituer.un 
autre consacrant le principe différent de la res» 
ponsabililé proportionnelle intégrale^ ou de la 
garantie mutuelle. C'est à quoi tend précisément 
l'article 2 de notre projet de loi que je viens^ 
d'énoncer. 

Quant à l'article !•', il a principalement pour 
objet, en même temps qu'il impose aux sociétés 
nouvelles le principe de la responsabilité pro- 
portionnelle , de les affranchir de la nécessité de 
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Tantorisation préalable du Gouvernement. Les 
deux effets sontcorrélatifs et se compensait, selon 
moi, Tun par Taulre. Toute satisfaction de^vant 
être donnée, par le principe de la garantie mu- 
tuelle» aussi bien aux droits des tiers créanciers 
vis-à-vis de la société qu'à ceux des sociétaire» 
vis-à-vis les uns des autres, Tintervention du 
Gouvernement ne saurait avoir, je ne dirai pas 
nul motif, mais nul prétexte. 

Les articles 29, 30, 31 , 32 et 40 du Code de 
conmierce sont ceux qui n'ont spécialement 
rien de contraire ni de défavorable soit à la 
garantie proportionnelle intégrale, soit à Tindé- 
termination et à la variabilité du nombre des 
associés et du chiffre du capital social dans les 
sociétés fondées sur ce principe. Us sont ainsi 
conçus : 

(c Art. 29. La société anonyme n'existe point 
a sous un nom social : elle n'est désignée par le 
<c nom d'aucun des associés. 

(c Art. 30. Elle est qualifiée par la désignation 
ce de l'objet de son entreprise. 
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« Art. Sl.Elleest administrëe par des mân- 
« dataîres àlemps, révocables , asîîociës ou non 
« associés, salariés ou gratuits. 

(c Art. B2. Les administrateurs ne sofnt tes- 
(( ponsables que de rexécution du mandat qu^ls 
<( ont reçu. 

« Ils ne contraclent, à raison de leur gestion, 
« aucune obligation personnelle ni solidaire re- 
(( lativement aux engagements de la société. 

« Art. 40. l.es sociétés anonymes ne peuvent 
« être formées que par des actes publics. » 

ARTICLE 3. 

Le nombre des associés pourra augmenter par adjonclion 
de sociétaires nouveaux ou diminuer par retrait d'anciens. 

Article 4. 

Les associés qui auront cessé de faire partie de la société 
demeureront responsables pour tous les engagements pris 
avanjt le moment de leur «ortie. 

Les statuts pourront énoncer que les nouveaux associés ne 
seront responsables que pour les engagements pris à partir 
du mpment de leur entrée» Ifois, à ééfaut de -cette -énoociaf- 
tion, les associés seront responsables pour tous Les engage- 
ments cpii seront à exécuter à partir du moment de leur 
entrée, quand même ils auraient été pri« auparavant. 
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Ka ces deux arliales, Fuji, a pour but.de per-> 
metiii^e riQdéteriniuatiûnv et. la variabilité, dia 
nombre des associ^^aus. les sociétés du Qouveau 
i^ge ;^ l'autre a pour but d'assurer*» dans ces^ 
conditions,, rentière application du principe àet la 
râspoQsabiliié proportionnelle ialégrale. Comme, 
nous l'avons dil,^ il est de l'essence même de» 
sjOiCiétés à garantie mutuelle que le nombre des 
assodés puisse, augmenter par adjonction do. 
sociéXaires nouveaux et diminuer par retrait 
d'anciens. U y a donc à se préoccuper de la 
responsabilité des. associés entrantsetsurtout.de 
la responsabilité des associés sortants . 

En ce qui. concerne ces^derniers, il est évident 
qji'ils ne sauraient dtre affranchis de toute res- 
ponsabilité, par le seul fai^de leur retrait de la 
société. En effets un. ou plusieurs associés pour- 
raient alors^ en donnant leur démission^ se dé^ 
charger du poids de leur part de responsabilité, 
et changer ainsi les conditions de la responsa^ 
bilité collective de la. société vis-à-vis des tiers. . 
A. la rigueur même, tousi les> associés pourraient 
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donner leur démission, et faire ainsi évanouir 
totalement la garantie sociale. Le premier para- 
graphe de rarlicle 4 a pour résultat de faire que 
les conditions de la responsabilité collective ne 
puissent être ainsi changées , ni la garantie so- 
eiale diminuée, entre Tinstant où une affaire est 
entamée et celui où elle est liquidée. 

Mais s'il y a inconvénient à ce que la garantie 
sociale puisse être diminuée par le reirait d'an- 
ciens sociétaires, il n'y en a pas ace qu'elle reste 
égale à elle-même malgré l'adjonction de socié- 
taires nouveaux, et il y a certainement avantage 
à ce qu'elle se trouve augmentée par le fait de 
cette adjonction. C'est pourquoi, par le second 
paragraphe de l'article 4, nous laissons aux so- 
ciétés à responsabilité proportionnelle la fa- 
culté d'énoncer,, dans leurs statuts, que les socié- 
taires entrants ne seront responsables que pour 
les engagements sociaux relatifs aux affaires en- 
tamées après leur entrée, et pourquoi nous énon- 
çons aussi qu'en cas de silence des statuts sur 
ce point, ils seront également responsables pour 
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les engagements relatifs aux affaires liquidées 
après leur entrée, alors môme qu'elles auraient 
été entamées auparavant. 

A11TIGI.E 5. 

Le capital des sociétés à responsabilité proportionnelle 
pourra élre d*un chiffre indéterminé et variable. 
Il pourra être formé par versements successifs. 

ÀATICiE 6. 

Ce capital sera constitué en parts nominatives, et ne pourra 
être divisé en actions négociables. 

Lés articles 34 , 35 et 36 du Code de com- 
merce sont ainsi conçus : 

(c Art. 34. Le capital de la société anonyme 
« se divise en actions et même en coupons 
« d'actions d'une valeur égale. 

« Art. 35. L'action peut être établie sous la 
a forme d'un titre au porteur ; dans ce cas, la 
ce cession s'opère par la tradition du titre. 

« Art. 36 La propriété des actions peut être 
« établie par une inscription sur les registres de 
« la société. Dans ce cas, la cession s'opère par 



a une déclaration de imnâfert inscrite sur les re- 
(( gistres et signée de celui qui fait le transfert 
« ou d'un fondé de pouvoirs* » 

Les articles 5 et 6 de notre projet de loi se 
substituent en quelque sorte d'c^jx-mêmes à Ces 
articles 34, 35 et 36 du Gode de commerce. 
Il est, nous le répétons encore, de l'essence 
même des sociétés à garantie mutuelle que le 
nombre de leurs associés et, par suite, le chiffre 
ie leur capital social soient indéterminés et va- 
riables. Il est, en outre, de l'essence môme des 
sociétés de eoopéralioa que leur capital social.se 
forme peu à peu et progressivement par k? 
moyen de cotisations périodiques. Il suit de là 
que le capital doit se diviser non em acticms 
égales, mais en parts inégales^ 

Quant à l'incessibilité des quote-parts du ca- 
pital social, elle intéresse à la fois les sociétaires 
eux-mêmes et les tiers créanciers ; car il importe 
à la fois aux uns et aux autres que certaines per^ 
Mmnes ne se substituent point à certaines autres 
dttns la garantie proportionnelle. Gela intéresse 



surtout les sociétaires en ce sens qu'il leur im- 
porte de ne pas donner leur garantie aux tiers 
en faveur de telle o\p telle pwsonne au lieu de 
telle ou telle autre. Cela intéresse surtout les 
tiers en ce sens qu'il leur importe de ne pas re- 
cevoir en faveur d'une personne, la garantie de 
tels ou tels sociétaires au lieu de tels ou tels 
aulres. En tant qu'elle n'intéresserait que les so- 
ciétaires eux-mêmes, l'incessibilité des quote-^ 
parts du capital social pourrait sans inconvénient 
être abandonnée, quant à son énonciatron, aux 
soins dès rédacteurs des statuts ; mais , en tant 
^'elle intéresse les tiers créanciers, elle doit être 
énoncée par la Im.Les statuts pourront seulement 
régterlemode de constitution du capital en parts 
Bominatives par inscription sur des registiies ou 
EvretSi 

Article 7. 

Dans la quinzaine de la ccmttitatiaitde la aodété, levadmt* 
nistrateurs sont tenu» de djé^>oser au greffe du Tribunal de 
commerce une expédition de Pacte de société. 

touit personne a le droit de prendre communication de Ift 
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* 

pièce suspineniioaiiée, et même de s'en faire déliyrer une copie 
à ses frais. 

Le môme document doit être affiché d'une manière appa- 
rente dans les bureaux de la société. 

Articlb 8, 

Dans ce même délai de quinzaine, un extrait de Tacte énoncé 
dans Tarticle précédent est transcrit, publié et affiché suivant 
le mode prescrit par Tarticle 42 du Code de commerce. 

Uextrait doit contenir les noms, prénoms, qualités et de- 
meures* des administrateurs, la désignation de la société, de 
son objet et de son siège social, la mention qu*elle est à res- 
ponsabilité proportionnelle, répoqne où la société commence 
et celle où elle doit finir, et la date du dép6t au greffe du 
Tribunal de commerce prescrit par l'artide 7. 

L'extrait est signé par les administratenrs de la société. 

L^article 45 du Code de commerce, relatif à la 
publicité des actes des sociétés anonymes» porte 
que <c l'acte du Gouvernement qui autorisé les 
sociétés anonymes devra être affiché avec Tacte 
d'association et pendant le même temps. > Cette 
disposition est la conséquence de celle de Tar- 
iicle 37 ainsi conçu : a La société anonyme ne 
peut exister qu'avec Tautorisation de l'Empereur 
et avec son approbation pour l'acte qiii la consti- 
tue. Cette approbation doit être donnée dans la 
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forme prescrite pour les règlemenls d'administra- 
tion publique. » L'article 37 se trouvant aboli 
par Tarticle l^^ de notre projet de loi à l'é- 
gard des sociétés à responsabilité proportion- 
nelle, l'article 45 devait également disparaître. 

Or, la loi du 5-23 mai 1863, qui a affranchi 
de la nécessité de l'autorisation préalable du 
Gouvernement certaines sociétés anonymes dites 
ce à responsabilité limitée, » et qui a dû régler les 
conditions de constitution légale de ces sociétés, 
leur a imjiosé, par ses articles 8 et 9, les forma- 
lités de publicité que nous imposons, par nos ar- 
ticles 7 et 8, aux sociétés à responsabilité pro- 
portionnelle. La loi du 23 mai 1863 semble avoir 
ainsi voulu, en enlevant les sociétés à responsa- 
bilité limitée au droit commun des sociétés ano- 
nymes, les faire rentrer dans le droit commun 
des sociétés en nom collectif ou en commandite. 
Nous avons dû suivre ce précédent à l'égard des 
sociétés à responsabilité proportionnelle. 

Il est impossible toutefois de se dissimuler que 
la nécessité de se former par des actes publics. 
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celle de déposer au greffe du Tribunal de. comr 
merce une expédition de L'acte de société,: celle, 
enfin do transcrire, publier et afficher unexlrait 
du même acte, suivant le mode, prescrit pas 
l'article 42 du Code de commerce pour les sa- 
cdétés en nom collectif et celles en commandite, 
constituent, autant de nécessités plus ou moins 

gênantes,. et, en tout. cas,. tràs-^onéBauseSi^enral** 
son surtout des droits de timbre et d'enregistre- 
ment qui s'augmentent sous nos y^ux, d'aimée 
en année, dans .des. proportions vérilablevieiU 
exorbitantes. Ces frais ne seront pas sans, doute 
un obstacle trop difficile à franchir pour les com- 
pagnies d'assurance mutuolle et pour les unions 
de crédit mutuel,, non plus qu'elles n'en sont un 
pour les sociétés à. responsabilité limitée ; mais 
elles opposeront très-certainement des entraves 
sérieuses aux associations populaires. C'est là- 
une vérité incontestable. Et cependant,, il ne saur 
rait entrer., je ^avoue,^ dans mes idées de solli- 
citer pour les> assoeiations. populaires^ des fran- 
cliises exceptionnelles*. Ja les. soumets donc au 
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droit coïîiraon, en profitant seulement de Tocca- 
sion pour exprimer te vœu qu'on se préoccupe 
enfin de soustraire toutes les ijociétés, quelles 
qu'elles soîerft, aux charges si lourdes que leur 
impose, dès leur début, la rapacité fiscale. 

Article 9. 

Il sera tenu, par les soins des administrateurs des sociétés 
à responsabilité pfopoftfonnelte, un registre indiquant : 

{o Les. noms, {unénoo^Si ^uaUiés et demeures 4e tous les 
associés ; 
• 2* la quote-part de chacun d'eux dans le capital social. 

Ce r^^^fi^ aeracomamoiqué à tout retiuémot. 

Article 10. 

Il Fera, en outre, dressé chaque mois, par les soins des 
mêmes administrateurs^ un état indicatif dtô entrées et des 
sorties d'associés, des versements effectués, et du mouvement 
résultant de ces entrées et sorties et de cei versements dans 
le nombre des «ssoeiéset dans le>chiffre in capital social. 

Ge't état mensuel sera affiché dans les bureaux de la société. 

L'extrait dont la remise, latranscriptiou, l'affi- 
chage et riusertion dans les journaux d'annonces 
légales sont imposés "aux sociétés en nom collec- 
tif, en comnianfdite et à responsabilité limitée par 
les articles 42 et 43 du Code de commerce et par 
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Tarticle 9 de la loi du 23 mai 1863 doit conte- 
nir, entre autres indications, aies noms,prénonis 
qualités et demeures des associés autres que les 
actionnaires ou commanditaires, » et ce le montant 
des valeurs fournies ou à fournir par actions ou 
en commandite, )> pour les sociétés en nom collectif 
ou en commandite simple ou par actions ; le même 
extrait doit contenir ce renonciation du montant 
du capital social, tant en numéraire qu*en autres 
objets, » pour les sociétés à responsabilité limitée. 
Mais ces indications ne peuvent être demandées 
aux sociétés à responsabilité proportionnelle, eu 
égard à Tindétermination et à la variabilité du 
nombre de leurs associés et du montant de leur 
capital social. Cela, toutefois, n'est pas une rai- 
son pour que les noms des associés proportion- 
nellement responsables du payement du passif 
social et pour que le montant de Taclif social ne 
soient pas portés à la connaissance des tiers et 
du public. Il me semble qu'ils le seraient^ en 
vertu des deux articles 9 et 10 ci-dessus, k peu 
de frais, d'une manière satisfaisante. 
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Article 11. 

Tous actes et délibérations ayant pour objet la modifica- 
tion des statuts, la continuation de la société au delà du 
terme ûxé pour sa durée, la dissolution avant ce terme et le 
mode de liquidation sont soumis aux formalités prescrites par 
les articles 7 et 8 ci-dessus. 

▲rtiglb It. 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres 
docmnesta émanés des sociétés à responsabilité proportion- 
nelle, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou 
suivie immédiatement de ces mots, écrits lisiblement en toutes 
lettres : Société à responsitbUUé proporUonnelle, 

Ces deux articles sont empruntés à la loi du 
23 mai 1863 ^m* les sociétés à responsabilité 
limitée. Le premier est un complément obligé 
des articles 7 et 8 ; Tautre est un complément 
également obligé non de tel ou tel article en par- 
ticulier» mais de l'ensemble delà loi même. 



Tel est, Messieurs, mon projet de loi que je 
recommande a toute votre indulgence. Je ne vous 
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dirai point que je n*ai demeuré qu'un quart 
d'heure à le faire, car il m*a pris beaucoup plus 
de temps et d'efforts ; mais je vous dirai, ce qui 
est vrai, que c'est la première fois que je m'es- 
saye aussi hardiment à ce genre de composition, 
qui est un genre très- difficile. Je vous promets ' 
donc d'accueillir avec déférence toutes les cri- 
tiques qui seront faites de mon œuvre, toutes, 
dis-je, sauf toutefois uaeâeule que j'accepterais, 
je l'avoue, malaisément. 

Ce seul reproche dont je veuille me défendre, 
ce serait celui d'avoir fait mon projet trop simple 
et trop large, de n'y avoir pas fixé, par exemple, 
un minimum au-dessous duquel le nombre des 
associés ne pourra pas descendre, un maximum 
au-dessus duquel le montant du capital social oa 
celui des versements succesofs ne pourra pas 
s'élever ; de n'y avoir pas, -en un mot, introduit 
assez de dispositions restrictives. Messieurs, je 
vous le déclare sincèrement, mon esprit se re- 
fuse à saisir la valeur de ces chiffres tombés on 
ne sait d'où dans la loi arec le caractère myslé- 



rieux d'une limite en deçà de laquelle wi prin- 
cipe e%l sain, et au delà de laquelle il devien- 
drait tcmt; à coup peraicieus.etûine&te.La preuve 
de Texcellence d'un principe, à mes yeux, c'est 
qpie l'application en soit féconde: ds^s la me&nre 
la plus étendue. Et quant à ces restrictions arbi-' 
tf aires, toutes les fois que je le& ai rencontrées 
dan&lialoi, et que je leur ai desfiandé leur raison 
d'être, j'ai trouvé, si elles étaient nécessaires, que 
les principes étaient douteux, ou, si. les principes 
étaient sûrsr qu'elles étaient inutiles. El la q^ues- 
tion de réforme législative que soulève l'appa- 
rition des associations populaires dans le mpnde 
commercial, industriel et financier, offre précisé- 
ment à cet égard un exemple que je crois bien 
d^e d'être médité. 

Supposez en effet que^ s'arrêtant à la surface 
de cette question^ au lieu d'en pénétrer le fond, on 
la réduise ài ceHe de l'abolition, des formalités 
qui s'opposent à la constitution légale des asso- 
ciations populaires. Sans poser pour les sociétés 
de coopération aucun principe distinct de respon- 
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sdbilité collective, on se bornerait alors à la sup- 
pression des articles du Gode de commerce qui 
supposent le nombre des associés et le chiffre du 
capital social déterminés et fixes dans une société 
quelconque en nom collectif, anonyme ou &a 
commandite. H est certain que dès lors, en effet, 
le Code de commerce se trouverait lui-même 
abrogé si Ton n'y pourvoyait par des dispo* 
sitions restrictives ; car il est certain que toutes 
les sociétés commerciales et industrielles pour- 
raient passer par la porte qu'on aurait ouverte 
aux associations populaires, si cette issue n'était 
sévèrement surveillée. Mais i^pposez, aucon- 
traire, qu'agrandissant la question, au lieu de 
l'amoindrir, on y joigne celle de la définition du 
principe qui convient à l'organisation financière 
des associations populaires, toutes ces précau- 
tions deviennent superflues. Avant de peraiettre 
aux sociétés de coopération l'indétermination et 
ia variabilité dans le nombre de leurs associés et 
dans le chiffre de leur capital social, on pose en 
ce cas, pour ces sociétés, le principe de la respon- 
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sabilité proportionnelle entre celui de la respon* 
sabilité solidaire qui convient aux sociétés dont les 
opérations sont plus spécialement commerciales» 
et celui de la responsabilité limitée qui convient 
aux sociétés formées pour des entreprises tout, 
particulièrement industrielles. Or, pourquoi des 
sociétés dont l'objet est exclusivement commercial 
ou exclusivement industriel renonceraient-elles à 
des principes de responsabilité cdleclive qui leur 
sont imposés par leur nature même, pour en 
adopter un autre qui serait pour elles soit insuf* 
fisant, soit excessif? Et si, au lieu d'entre*bâiller 
une porte, nous avons ouvert une voie nouvelle 
dans une direction bien choisie, qu'avons-nous 
affaire d'y poser des barrières ? 

De telles entraves se justifieraient alors noa 
plus par la nécessité d'arrêter l'envahissement de 
toutes les sociétés commerciales ou industrielles, 
mais par celle d'intervenir pour contenir et modé- 
rer la marche des associations populaires. Je 
pense, quant à moi, que la loi n'a pas à intervenir 
de cette manière. La loi définit la nature des enga* 
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gemente que Ton peut prendre, et règle le mode 
Suivant lequel on doit les prendre. La justice veille 
à ce que les engagements, une fois pris etréguKè'^ 
renrent pris, soient tenus. Quant à ce qui est de 
savoir si nous voulons ou non nous engager, et 
dans quelle mesure, cela ne regarde que nous^ 
seuls. Cette préoccupation de noui? protéger, ainsi 
qu'on le dit, contre nous-mêmes, qui aétécelledes 
législateurs d*aulrefois, ne doit pas être celle des 
législateurs de nos jours. En tout cas, elle n'est pas 
Celle des économistes; et quand vous rencontrerez 
la véritable économie politique, vous la recon- 
naîtrez, Messieurs, à ce double signe qu'elle fou^ 
nit des principes sûrs, parce qu'elle les tire de la 
nature même des choses, et qu'elle en permet 
une application libérale, parce qu'elle lia confie à 
la raison de ITiomme. 



TROISIEME LEÇON 



DE L'APPLICATION DU PRINCIPE DES ASSOCIATIONS 
POPULAIRES EN FRANCE ET A PARIS. 



TROISIEME LEÇON 



DE L* APPLICATION DU PRINCIPE DES ASSOCIATIONS POPU- 
LAIRES EN FRANGE ET A PARIS. 



Dispositions statutaires à recommander, coneernant les Opératiom 
de la ioeiété fia, Formation du capital social, V Administration 
de la ioeiété, VEnirée et la sortie des sociétaires, la Réparti^ 
tion des bénéfices. 

Tentatives récentes : Société du Crédit au Travail, — Caisse 
d^escompte des A^ociaiions populaires. 



Messieurs, 



^ 



Après les explications que je vous ai fournies 
dans les deux précédentes séances, vous pouvez» 
je Tespère, vous former une idée claire et com- 
plète de ce que sont, dans leur ensemble, les as- 
sociations populaires, ou du moins, dirai-je plus 
modestement, de ce qu'elles me paraissent être à 
moi-même. Permettez qu'au début de cette troi- 
sième et dernière leçon, j'en fasse repasser de- 
vant vos yeux les principaux traits, et qu'à cette 
occasion j'appelle de nouveau votre attention 
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particulière sur leur profonde et saisissante ori- 
ginalité. 

Au lieu que, dans les sociétés commerciales ou 
industrielles ordinaires, le fonds social, quand 
il y en a un, est tout de suite étaWi dans ses con- 
ditions définitives, dans les sociétés de coopé- 
ralioa, tout au contraire, ce fonds grandit et s'ac- 
croît au fur et à mesure de la durée et des pro- 
grès de la société. Au lieu que, dans les sociétés 
ordinaires, le capital est engagé dans des opé- 
rations commerciales ou industrielles d'un intérêt 
exclusivement général et public, dans les sociétés 
de coopération, le oipital est affecté à des entre- 
prises intéressant surtout et particulièrement tes- 
sociétaires eux-mêmes considérés soit comme 
consommateurs, soit comme producteurs. Ces 
sociétés ont ainsi pour leurs membres un avan- 
tage qui apparaît de deux manières : soit comme 
direct et consistant dans une part à réaliser sur 
les bénéfices de Tentreprise,. seit comme indirect 
et consistant tantôt dans une diminution de la dS^ 
pense journalière, par suite de rabaissement du 



pm des deautées, cqidibê û arrive dans les so- 
dûélés de coiuKïfiaaialiaii, tantôt dans une aug- 
mratation du rev«»u, par^suite de l'élévation du 
salsôre^ cùmrae il wrive dans les sociétés de pro- 
<ki€tia& et de crédit. 

A. ces prioc^est^onoaiiques» m tranchés et si 
^écîaux, correspiond une orfania^itien financière 
qui B'e£^ p^ moifis accusée m moins eai^actô- 
risticfue. 

ïfiffiidis qi»e« 4âas les autres jSfociétés cooimer- 
cîalesx)u industrielles^ les associés sont engagés 
sdt |Mmr tout leur avoir» s'ils sont associés en 
u<mi eoltedif » soit ipom^ le ^nantant seul de leurs 
aptiDQS'Ou de lûur commaiidijte» s'ils sontibctioQ- 
naires ou con»naiidHaires, dans les sociétés de 
coopératioUt au contEa3r,e, lesassoci^ seraient en- 
,£s^ jusi^'à conouâre^oe du règlement intégral 
du passif social» èh^cm proportionnellement à sa 
. quole-^art dans l'actif social. Tâ»idîs que» dms 
les autres sociétés» le nombre des associés» ou 
tout au JBCWs Je^dittffDe éa capital social» uuq fois 
détermiaés» âttmiui'fint en pHmoipe fixes et iiifva- 



riables, dans les sodétés de coapérati<ni, leeapi- 
tal social s'accrottrait iadéfiaioieiit par suite des 
cotisations périodâquemenlversées, et il s'accroî- 
trait en outre par suite de rentrée des membres 
nouveaux qui arriveraient, tout ccHome» au sur- 
plus, il pourrait aussi diminuer par suite de lasor- 
tie des membres anciens qui s'en iraient. Ainsi, 
dans ces sociétés, le nombre d«s associés et le 
chiffre du capital social seraient soumis à une per- 
pétuelle mobilité, en raison du double courant qui 
s'y produirait et y persisterait, Tun, de travail- 
leurs qui viendraient demander à Tassociation 
la propriété du capital , l'autre, d'associés deve- 
nus capitalistes et qui s'élanceraient vers les 
sphères supérieures du commarce et de l'in- 
dustrie, la masse des nouv^ux élânents englo- 
bés étant d'ailleurs supérieure ou iod'ârieure à 
celle des anciens éléments qui se détadierabnt 
selon que la société serait en voie de progrès, 
ou de décadence. 

Toutes ces conditions économiques ^ finan- 
cières sont des conditk^ns d'enseioaUe qui se tra- 
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dmseiit ou se eomplètent par des conditions de 
détafil. Vous devinée que je veux parler ici des 
dispositions dont la réunion constitue les statuts 
de la société et qui, habituellement» se classent 
sous un certain nombre de titres» tels que les 
suivants : Opérations de la smété; — Formation 
du capital social; — Administration de la société; 
— Entrée et sortie des sociétaires; — R^artition 
des bénéfices. 

Pour celles de ces dispositions statutaires qui 
ne font purement et simplement que traduire les 
conditions d'ensemble, iln*y aura pas lieu d'y in- 
sister ; en revanche, je ne saurais me dispenser 
de m'arrêter à celles qui tendent à compléter ces 
conditions, dans lesquelles, il est vrai, elles sont 
implicitement contenues, mais desquelles, par 
cela même, il faut les tirer, en les y rattachant 
par un enchaînement solide. 

Paroii les dispositions statutaires qui ne sont 
qu'énonciatives soit de l'objet économique ou des 
moyens financiers des sociétés de coopération, 
figurent évidemment celles relatives aux Opéra- 
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tions de la société, le pourrais 4oqc ici mç tH)tB6r 
à*direque, suivant que rassocittion seni nfte v^ 
somlioB àe consonunaticm» lane assoeiaticm 4e 
production, ou une association de orédii, le^ sta- 
tuts énonceront que ks opérations conststeot ^ 
établir un magasin où des denrées de telle^u 
telle nature seront vendues aux sociétaires, à 
étâUir des ateliers où s'exerceront, par tqus les 
sociétaires, telle ou telle industrie déteirnoinâgi» 
ou à faire des prêts ei avances a^x sociétaires. Je 
dirai tout^ois quelque chose de plus ; car c'est 
id l'occasion d'examiner un point intéressanl, 
celui du plus ou moins de convenance ou d'op- 
portunité pratiques qu'il peut y avoir , selon 
les lieux et les ternies , à instituer l'una quel- 
conque des trois ^sortes d'assocdations popu- 
laires. 

Vous le comprendrez assurément, Messieurs, 
ce n'est pas assez que le but et le point de départ 
économiques d'une so^i^lé de coopération soient 
excellents, ni que son orgaiiiisation.financière soit 
parfaite, ni que ses statuts soient irréprochables» 
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^ur qu'elle réussisse ; il faut encore pour cela^, 
dès rinslant que celte société est appelée à fonc- 
tionner dans un milieu déterminé, que son objet 
propre soit en rapport avec ce milieu. Il en est, 
*à cet égard, de l'application du priïicipe des as- 
sociations populaires comme de tout ce qui touche 
au progrès et se rapporte à la politique. Certes 
je ne suis pas de ceux qui, en matière d'écono- 
mie politique et sociale, di^nt volontiers : — 
ce Vérité au delà de la frontière, erreur en deçà,» 
ou qui parient à tout propos de choses « bonnes 
en théorie, mauvaises dans la pratique. » L'idéal 
delà science est un. Si donc la science sociale 
est une science, comme j'ai l'inébranlable convic- 
tion qu'elle en est une, malgré les sceptiques et 
les empiriques, il y a un idéal social, et cet idéal 
est le même pour tous les êtres, de quelque race 
et de quelque couleur qu'ils soient, auxquels peut 
s'appliquer le nom d'hommes. Mais je n'oublie 
pas que ce qu'on appelle le progrès et la politi- 
que ne consiste précisément que dans les trans- 
aetions qui interviennent entre les aspirations 
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vers l'idéal et les exigences de la réalité. Or, si 
ridéal est un, la réalité est complexe; si la science 
sociale est chose absolue et universelle» le pro- 
grès et la politique sont choses relatives et parti- 
culières. Pourquoi, par exemple, s'est-il produit ' 
cette singularité si remarquable, que les associa- 
lions de consommation ont surtout réussi et se 
sont surtout développées en Angleterre, celles de 
production en France, et celles de crédit en Alle- 
magne? Est-ce à dire que chacun de ces pays soit 
naturellement propre aune seule des trois formes 
du mouvement coopératif, et fatalement impropre 
aux deux autres ? Non pas certes, mais seulement 
que chacune de ces nations, de ces trois nobles 
et généreuses nations, dont les destinées sc»it 
également liées, quoique à des titres divers, à 
celles de la liberté et de la justice dans le monde, 
s'est attachée, tout d'abord et pour commmcer, 
à celui de nos trois types d'associations populaires 
qui se trouvait le mieux approprié à son génie, à 
ses traditions, à ses tendances. 
Ce n'est là, Messieurs, qu'une considération 
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d'une portée étendue et d'un sens général; mais, 
dans le même ordre d'idées, il peut s'en présen- 
ter d'autres plus simples et aussi plus précises. Je 
ferai, par exemple, l'observation suivante au sujet 
de la création des associations de consommation 
dans les centres importants de population. Dans 
les grandes ailles, l'éloignement des quartiers et 
le passage fréquent des habitants d'un quartier 
dans un autre apportent des obstacles sérieiu à 
l'agglomération d'une certaine quantité de. socié- 
taires sur un même point, qui est une condition 
du succès des sociétés de consommation. D'autre 
part, dans les grandes villes, l'affluence considé- 
rable des acheteurs procure tout naturellement 
au commerce des facilités pour la vente sur une 
large échelle et à bon marché, qui est la raison 
de la création de ces sociétés. II suivrait de là 
que, dans les centres importants de population, le 
succès des associations de consommation serait 
jusqu'à un certain point difficile, en même temps 
que leur création serait à peu près inutile. Vous 
connaissez tous ces vastes établissements qui se 
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sont successivement fondés à Paris, dans ces der- 
nières années, pour la vente des habiHenients, 
puis des meubles et ustensiles de ménage, et, en 
dernier lieu, decertaiïies denrées alimentaires r 
viande de boucherie, épicerie. Sans doute il y 
aurait beaucoup à dire sur le prix, et plus encore 
sur la qualité de ces produits; mais je ne serais 
point économiste si je pouvais douter que Fave- 
nir, en amenant la généralisation de ce régime 
commercial, en amènera aussi le perfectionne- 
ment, sans autre intervention que celle de la libre 
concurrence. Eh bien, sans tirer de ces faits des 
conclusions trop rigoureuses, je vous demanderai 
seulement d'examiner s'ils ne laissent pas, 
à Paris, aux associations de consommation, 
moins de raison d'être et moins de chances 
de succès que dans d'autres villes moins popu- 
leuses. 

Je ferai une remarque analogue touchant les 
sociétés de production. Ces sociétés doivent s'at- 
tacher aux diverses branches de la production 
industrielle de moyenne importance, c'est-à-dîre 
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de eeUe qm exige Tintervention du capital dans 
une Bttesure modérée. Dès lors, qu'y a-t-il à faire 
pour elles dans des centres, populeux ou non, 
qui ne sont point des centres industriels, ou qui 
sont des centres de trop petite ou de trop grande 
industrie? Au contraire, en un point tel que 
Pfiflf^is , où règne en quelque sorte et triom- 
phe la moyenne industrie , quel vaste champ 
d'action et de réussite ne leur est point ou- 
vert ! 

Je terminerai enfin psr une dernière remarque 
de même nature, et toute en faveur des sociétés 
de crédit. Dans toutes les sœiétés de coopéra- 
âon, le capital part de zéro pour atteindre un 
cMffre indéfini. Ce capital peut donc toujours 
recevoir tôt ou tard un emploi fructueux, mais il 
est évident qu'il le peut dans un avenir plus rap- 
proché ou plus éloigné, selon que l'entreprise à 
laquelle on le destine réclame elle-même un 
capital plus modique ou plus considérable* 
Or, dans les sociétés de crédit , ce capital peut 
être employé immédiatement , quelque modique 
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qu'il se trouve. Supposez seulemeot vingt asso- 
ciés ayant versé chacun pour 1 fr. de cotisatioiiâ 
périodiques, il y en aura certainement au moins 
un dans le nombre à qui 20 francs ne seront 
point inutiles pour un petit commerce ou une 
petite industrie particulière. Déjà il en est un 
peu différemment dans les sociétés de consom- 
mation, car, assurément, 20 francs ne suffiraient 
pas pour la location d'une boutique et pour 
Tapprovisionnement de denrées alimentaires à 
Tusage de vingt personnes. Enfin, dans les 
sociétés de production, le capital, pour être 
employé, doit être encore plus considérable. 
Pour vous en convaincre, représentez-vous vingt 
associés voulant exercer une industrie com* 
mune , et demandez-vous combien de fois il 
faudra qu'ils aient versé chacun pour 1 franc de 
cotisations périodiques pour qu*ils aient les 
fonds nécessaires à l'aménagement d'un local et 
à l'achat de leurs matières premières. Ici encore, 
et sans attacher à ce point une importance 
exagérée, je vous prierai d'y réfléchir, pour voir 
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s*il n'est pas de nature à nous faire accorder, 
dans certains cas , une préférence incontestable 
aux associations de crédit* Ces associations» en 
effet, n'auraient pas seulement sur celles de 
consommation l'avantage de combler partout une 
lacune , dans les grandes villes comme dans les 
petites, et sur les associations de production 
celui d'être partout applicables, dans les localités 
de petite et de grande aussi bien que de 
moyenne industrie ; elles auraient encore sur les 
unes et les autres cette évidente supériorité de 
pouvoir en précéder et, par cela même, en pré- 
parer la naissance. 

Gela dit touchant les opérations de la société, 
je passe à la Formation du capital social. 

Il est, comme je l'ai dit et répété, de l'essence 
même des associations populaires que leur capital 
se forme peu à peu et progressivement par le 
moyen de cotisations périodiques , mensuelles ou 
hebdomadaires. La fixation du montant de ces 
cotisations, la détermination de leur mode de 
perception, etc., sont donc l'objet des articles des 
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Statuts groupés sous le litre ce capital social. » 
Toutes ces dispositions [étant beaucoup moins 
affaire de doctrine que d'expérience , vous ne 
vous étonnerez pas que j'aie peu de chose à en 
dire. 

L'un des premiers points à régTer serait celui 
de savoir si le montant dés cotisations doit être 
uniforme pour tous les sociétaires ou différent 
pour chacun d'eux ;* dans ce dernier cas, s'il doit 
être fixé une fois pour toutes ou demeurer va- 
riable, au gré du sociétaire. Tavoue que je distin- 
gue moins les avantages de l'uniformité et de la 
fixité que je n'en aperçois les inconvénients qui 
seraient évidemment de soumettre k une règle 
commune et inflexible des personnes disposant 
de ressources diverses et changeantes. Tout ce 
qu'il y aurait lieu de faire à cet égard, pour ne 
pas tomber d'un excès dans l'autre r et d'une 
réglementation gênante dans un désordre em- 
barrassant, serait peut-être d'arrêter un nrnù 
mum et un maximum entre lesquels pourrait 
flotter le montant des cotisations. ^Le minimwv 
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devrait surtout n'être pas assez bas pour grever 
la société de frais de perception, d'inscription et 
de comptabilité en disproportion avec les sommes 
reçues, et le maximum n'être pas assez haut 
pour laisser trop d'accès dans la société à des 
éléments et des influences autres que l'élément 
travailleur et l'influence populaire. Au surplu£i, 
les conséquences fâcheuses [d'un tel accès se- 
raient encore mieux évitées ou annulées par une 
disposition des statuts qui mettrait tous les 
sociétaires sur le pied de la plus parfaite éga^ 
lité dans la société, et dont je me réserve de 
dire un mot en parlant du titre.: (c administra- 
tion. » 

L'Admmtstf aiion ie la société comprend la ré- 
ception et l'emploi des fonds, la tenue des comp- 
tes, les propositions de distribution de dividen- 
des, la nomination et la révocation des employés 
et agents, la détermination de leurs attributions 
et la fixation de leurs traitements, en un mot 
l'exépution des opérations de la société avec la 
disposition de la signature sociale. Or, deux mo- 
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des de constitution de ce pouvoir aécntU s*of* 
frent ici. 

Le premier consiste à eh investir un gérant 
unique, revêtu d'attributions étendues, et inté- 
ressé dans l'entreprise par un tant pour cent 
élevé des produits, soumis d'ailleurs au conti'ôle 
d'un conseil de surveillance nommé par les so- 
ciétaires, mais non révocable par ces sociétaires» 
à moins de dissolution de la société. Ce système 
est naturellement indiqué par les circonstances 
lorsque, au nombre des associés, il y en a un en 
nom collectif, solidairement responsable. En ce 
cas, celui-là est désigné pour la gérance. L'éten- 
due de ses attributions est commandée par celle 
de sa responsabilité, et sa part d'intérêt est en 
raison de sa situation et de ses fonctions. Quant 
aux autres associés, qui ne sont que des action- 
naires ou commanditaires, ils sont moins, à y 
regarder de près, des associés que des capitalis- 
tes ayant conflé leurs capitaux à un oommerçant, 
à un industriel ou à un financier qu'ils ont choisi 
pour les faire valoir. Un tant pour cent des pro- 
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duits à partager proportionneUemeiil au montant 
de leur part de càpitaU et une surveillance exer* 
cée en commun sur l'emploi de ce capital répon- 
dent à toutes les exigences de leur position et de 
leur rôle» 

Dans l'autre système, radministration est con«- 
fiée à un conseil rétribué ou non rétribué, tou- 
chant une indeomité fixe ou des jetons de pré- 
sence^ mais qui, dans tous ]es cas, nommé et 
contrôlé directement par les sociétaires, est tou- 
jours révocable par ces sociétaires, sans disse* 
lution de la société. Ce système est évidemment 
celui qui convient le mieux dans les sociétés ano- 
nymes. La, personne n'a de responsabilité parti- 
culière ni, par conséquent, ne saurait avoir d'at- 
tributions exceptionnelles ; tous les associés, au 
contraire, assumant des chances de perte et de 
gain exactement {H^oportionnelles les unes aux 
autres, sont égaux dans la société et ont, par 
suite, un droit égal à l'exécution de ses opéra- 
tions. L'administration par conseil renouvelable 
en assemUée générale satisfait à ce double prin- 
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cipe qui veat que, ^s fmite «dété^ le& mtérâls 
soiait dirigés p^r les ktéressës, et que c^te £- 
section s'opère par délation. Ce cafeanisniie, 
qu'on piMrrait décorer é» nom de self^^ténUnih 
tration, est aussi approprié à des sociâésr cMih 
merciales, indosirieliès oo ftianciètes doirf tous 
les membres si^ des aisedés. sBonymes que h 
méranisn>e du gelf-ffêvernmmt Ye%l à de» Bodiélés 
politiques doirt tous les membres sont des ci- 
ioyens égaux et Hbres. On ne saurait trop te 
recommander à l'adoption des associatiofs 
populaires qui seront constituées en sociétés à 
garantie mutueHe et qui, dès lcMrs> ne diffi^ 
reront en aucune façon des sodétés anonymes 
sous le rapport de TégaMté parfiaite de lem« 
membres. 

J'aurais tout ait. Messieurs, sur ce sojet, si 
mon seiTlbut était de tous convaincre. Mais vous, 
qui êtes venus ici amenés par la généreuse cu- 
riosité que votis inspirent les associations popo- 
laîres, vous représentez ime fraction exception- 
nellement éclairée et sage du puMrc; et qnand 
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vâB$ ireiz prétar m mouv&miQi ^iipéealif Tapr 
pui da vos eiîQtis^. vcms mi^ez, en rapport a v€^: 
d£5 hommes d'iuiÊ raison moi&s^ âolid^ €i. d'u^ 
j«igeme&t moàos eâkoe que les. vôtres^ Vou^ Irou?* 
vitmz d'abord daas tes espciËs; tiee taiidanae i^e* 
gr^tâble à se ^càargÊr du! soin ùe leurs propres 
affaires pour lfis.r€^ettfe aiix. mains de quelque 
personnje bonnéta et. capasUo , oii. du moiu£ se 
dennait poir Udj^^ et. qu'oase. plaît toujoucsi à 
prendsEe poiir ce qu'elle se donne. You;^ y irour 
y&eai auaai ies prétrentLons t£ès->¥iY/e& contDô 
r;adiaifidstj:aiiûn des.^ sociétés anon^uues. Je ne 
iSBUx riœ oég^ger pour vous maUre à même de. 
luttes» avec i^iccès craire ces entraînements, el 
c'est pourqiHn j'iaslsta^sur La préfé^enee à don? 
ner, en matière de sociétés à ^ii^intîe muludiia«. 
as mode d'adimBtstrationpar coiafifiils ébis et re^ 
n<Mvelable8 sfur le mode; d'adminislralioB par gér 
raots irrévocables* 

Qaant à reebencher œ qu'il peut y avoir ée; 
sérieux au fcrnâ des ai»Musatsonâ TioIente& qui 
sont jomriellemeiU dirigées omise Tadministrar 
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tien de certaines grandes entr^ises . commer- 
ciales, industrielles ou fiaancières, constituées 
dans les fornies de Tanonymat, c'est une tâche 
dont vous comprendrez que je prétende me dis- 
penser. U me suffira d'énoncer généralem^fit à 
cet égard que si, parmi ces accusations, beau* 
coup sont certainement superficielles et irréflé* 
ciliés, quelques«unes peu^trêtre sont fondées. Peu 
nous importe au surplus. J'admettrai, si l'on 
veut, qu'on ait vu des homnies d'un talent et 
d'un caractère également médiQcres faire passer 
leur intérêt étroit et mesquin d'administrateurs 
avant leur intérêt d'actionnaires, grossissant les 
traitements pour eux*mêmes, multipliant les em- 
pbis pour leurs créatures, abandonnant la con- 
duite des opérations sociales à l'impéritie d'un 
personnel déplorable. J'admettrai m^e qu'on m 
ait vu d'autres, plus blâmables, sacrifier complè- 
tement la société à leur égoïsme, ne s'occupant 
que d'amener, par des rapports inquiétants et dé- 
favorables,, la baisse des actions pour en acheter, 
et d'amener ensuite, par d'autres rapports en 
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sens contraire et par la distribution de faux divi* 
dendes, la hausse de ces actions pour en reven-^ 
dre. Tadmettrai que ces tripotages, pour les ap- 
peler par leur vrai nom , soient possibles et 
aient eu lieu ; ce que je nie, c'est qu'ils tiennent 
plus à la nature même de Tadministration par 
conseils que les abus du régime politique connu 
sous la désignation de régime constitutionnel et 
représentatif ne sont inhérents, eux aussi, à Tes- 
sence même de ce régime. 

C'est ainsi pourtant qu'on les a expliqués en 
alléguant que la responsabilité des administra- 
teurs de sociétés anonymes , n'étant point per- 
sonnelle, n'était pas sérieuse. Et pourquoi donc? 
La responsabilité des membres d'un cabinet mi- 
nistériel est-elle illusoire, parce qu'dle est collec- 
tive? En aucune façon. De ce que les ministres 
sont solidaires, il s'ensuit seulement qu'ils se 
retirent des affaires comme ils y anîvent , tous 
ensemble. Ainsi en est-il, ainsi du moins devrait- 
il en être des membres d'un conseil d'admi- 
nistratioù. Non : ce qu'il fallait savoir distinguer 
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ponsabilité minisléricile est un vain laet dms les 
pays où elle n'est poiol e&tousée du cortège de 
toutes les autres garanties poUtiques libérales^ de 
même la responsabilité des administrateurs est 
fiulle dans les sociétés où elk n'est point placée 
sous le coup d'un contrôle administratif i^l ai 
sévère* La Térité est qu'en administration comme 
en politique, les abus viennent ici non du prsna|»e 
même qui est bon , mais de la mauvaise â{^oation 
qui en est faite. Qu'une pid>licité entière etfran* 
che soit donnée aux opératioiis sodales , qu'une 
discussion complète et af^rofondie soit permise 
dans les assemblées généralesi , et les abus de 
pouvoir seront é'^és* El que si , i^ début , il 
s'en produisait quelques-uns d*un ai^e genres, 
que si, tout d'abord, la publicité était mal Me et 
mal utilisée , la discussim prolongée et conûise, 
le contrôle vétilleux et intempestif, ce serai»! 
là des abus qui ne 4arderaient point ii disparaître 
à mesure que l'habitude et l'entête des affiaires 
se développeraient xthaz les associés* Et certes « 



— loi — 

ce ne semt pas un à^ moindres avantage , 
panni ceox «i nombi^Qx «t si ii^ortanifi du mou- 
vement coopératif, que d'avwr ainsi fadt nahre 
et grandir VBxpémmtse des choses de l'adminis-* 
tration cb^ les membres des assoeiatiûms popu- 
kdres* 

Quant à €^ qui serait des mesures les pliss pro- 
pres à favoriser un contrôle si précieux, je n'eu 
vds pas de meilleures que celles indiquées par 
les quatre aFticles suivants de la loi du 5 mai 
4863 sar les sodétés à responsabilité limitée. Je 
les cite textuellement : 

« Art. 18. — L'assemblée géaérale annuelle 
a désigne un ou plusieurs commissaires , asso- 
« ciés ou non, chargés de faire un rapport à Tas- 
a semblée générale de Tannée suivante sur la 
« situation de la société , sur le bilan et mt les 
ce comptes présentés par les administrateurs. 

a La défibération contenant approbation du 
« bilan et des comptes est nulle si elle n'a 
« été précédée du rapport des commissaires. 

« À défaut de nomination des commissaires 
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OC par l'assemblée générale , ou ^ eas d'empé- 
» chement ou de refus d*un ou de plusieurs 
« commissaires nommés , il lest procédé à l^eur 
« nomination ou à leur remplacement par or^ 
a donnance du président du Tribunal de ùW^ 
(c merce du siège de la société , à la requête de 
ce tout intéressé, les administrateurs dûment 
a appelés. 

« Art. i6. — Les commissaires ont droit* ton* 
« tes les fois qu'ils le jugait convenable dans 
r( rintérêt social, de prendre communication des 
(( livres , d'examiner les opérations de la société 
ce et de convoquer l'assemblée générale. 

tf Art. 17. — Toute société à responsabilité 
et limitée doit* dresser, chaque trimestre, un état 
a résumant sa situation active et passive. 

a Cet état est mis à la disposition des com- 
te missaires. 

« 11 est, en outre, établi, chaque année, un 
« inventaire contenant l'indication des valeurs 
c( mobilières et immobilières et de toutes les 
« dettes actives et passives de la société. 



<K Cet iûvefitaire est préseoté à rassemblée 
« générale. 

«c Art. 18. — Quinze jours au moins avant la 
ec réumon de l'assemblée ^aérale» une copie du 
«c bilan résultant l'inventaire et du rapport des 
<!c commissaires est adressée à chacun des ac- 
<c tionnaires connus, et déposée au greffe du Tri- 
ce bunal de commerce. 

<£ Tout actionnaire peut, en outré, prendre 
oc au siège social communication de l'inventaire 
« et de la liste des actionnaires, d 

Vous apprécierez à première vue , Messieurs , 
je n'en doute pas , l'efficacité de cette double in- 
stitution de commissaires et d'états de situation 
trimestriels, au point de vue du contrôle adminis- 
tratif. Si je n'ai point emprunté la combinaison 
4ont il s'agit à la loi du 3 mai 1863 sur les so- 
ciétés à responsabilité limitée , pour l'introduire 
dans le projet de loi sur les sociétés à responsa- 
bilité proportionnelle dont je vous ai exposé les 
motife dans notre dernière séance, c'est unique- 
ment parce qu'à mon avis, les seules dispositions 



iutâressant le& liei^ et Torâf e pùi^ àmwti èire 
insérées dans la loi, et que toutes cello»» mi çmr 
traire, qpi n'ifitéreasent. qœ les sodâiaire« euz- 
m^DÊm et la réiiflatedeiaape&i£ip?ise n& éoî^at 
figurer que dans lesstsluts. Maisjawousav^ii^ai 
que si le législateur des siodétés à praptia. jaau* 
tudle venait à leur inoipûser d'wtorité c^ condi- 
tions de publicité et de survijiHance., je me conso- 
lerais peut*être assez aisément 4ô cette légère 
infraction aux principes àa uum liJèârâlijsaïa. Ce 
sacrifice de mes scrupules serait jusqu'à un. 
Ci^lam poÂit compensé par 1 a^ce^titede qu'ain^si les 
sociétés de coopération senuentà l'abri du népo^ 
tîsme et de rindéticatasse admiaislratiis, qu'<»i ne. 
verraû dans aucune des mandataires iafiapablffl 
ou infidèles faire bon marehé cm trafiquer à kur 
profit des intérêts sociaux. Et je me dirais que», 
sans doute , il peut en être de l'administration 
des épargnes du peuple comme de la femma de 
César, qui ne doit pas être stHipçonnée.. 

p0ur en finb a¥oc cette question de l'adminis- 
tration des associations populaires , et &k 



à eette administratiou tme denière application 
des pmeipes de la poétique dont je vous laisse 
juger la convenance et le mente» je dirai que» 
dans lâoa opinion y tous les membres d'iKie société 
de co<^>â^t2on» comme ceux d'une société démo- 
cratique ,. doivent être con^dérés comme rigou- 
reasâBQb^ épux en droits dans la société, et que 
dutôun d'eux, quel que soit le chiffre de sa 
quole«-part dans le fonds social , 4oit avoir une 
voix, et n'en avoir qu'une seule, dans les assem- 
yées gâsérales^ 

V Entrée et h sortie des smétûires constitue un 
dét^l important de l'organisation des sociétés de 
coopération. Deux choses m'apparaissent comme 
également évidentes à cet égard : l'une, que tous 
les membres de la société répondant mutuelle- 
ment les uns pour les autres, nul sociétaire nou- 
veau ne doit être accueilli s'il n'offre des garaa- 
Ik» de mor^ité de nature à rassurer et satisfaire 
les soctétâires asoetens ; l'autre^ que ces garanties 
devant être coœtatées par un examen sérieux» 
leur coastatation est affaire d'administration. D'où 
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je conclus que radmission des membres peut et 
doit être prononcée en fait et provisoirement par 
le conseil d'administration, mais qu'elle ne peut 
et ne doit être prononcée en principe et définiti- 
vement que par rassemblée générale. Il serait, à 
ce qu'il me semble, parfaitement tenu compte 
de cette double nécessité par une disposition sta- 
tutaire en vertu de laquelle le conseil d'adminis- 
tration admettrait ou repousserait les candidats 
sur leur demande, sauf ratification par Fassemr 
blée générale, et sauf appel à cette assemblée 
par certains sociétaires contre l'admission, et par 
certains candidats contre la non-admission. Je ne 
parle point de la sortie des sociétaires dont les 
conditions essentielles sont du ressort de la loi et 
ont été abordées en leur lieu et place, et je viens 
au dernier titre des statuts concernant la B^ar^ 
tition des bénéfices. 

Les bénéfices possibles des sociétés de eoopé* 
ration ne sauraient provenir d'autre chose que de 
la différence entrie le prix d'achat en gros et le 
prix de vente en détail dans les sociétés de con-i- 
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sommation, — de la différence entre le prix de re- 
vient et le prix de vente des objets manufacturés 
dans les sociétés de production, — de l'intérêt des 
prêts et avances dans les sociétés de crédit* Gela 
étant, les sociétaires ont à choisir entre deux 
modes de perception de leurs bénéfices. Ou les 
denrées seront vendues par la société de consom- 
mation au prix d'achat, et les sociétaires perce- 
vront immédiatement leurs bénéfices, à titre de 
consommateurs et proportionnellement à leur dé- 
pense ; — les salaires seront payés, dans la société 
de production, au tarif Iç plus élevé que permet- 
tra le prix de vente des objets manufacturés, et 
les sociétaires percevront immédiatement leurs 
bénéfices, à titre de producteurs et proportion- 
neilement à leur travail ; — les prêts et avances 
seront effectué^ dans la société de crédit, à un 
taux réduit, et les sociétaires percevront encore 
immédiatement leurs bénéfices, à titre d'emprun- 
teurs et proportionnellement à leurs emprunts. 
Ou bien les denrées seront vendues, les sa- 
laires payés, les prêts et avances effectués aux 

14 



prix» tarife et taux du Hianehé écûnoaûque, et, 
dans ee ca»T ^^ sociétaires ae percevroot leurs 
I)ënéfiee8 qu'au terme de l'exercice courait et 
sous forme de dividende, à ti^ d'actionnaires et 
proporlionnellemest à Uur quote-part de capital 
sûcid. De ces deux modes, le dernier est le seul 
juste et le plus avantaf eux à la société. Les so* 
ciétaires n'ont droit, à titre de coQsommateursi 
productwrs et emprunteurs, qu'aux prix, tarifs et 
taux du marché, tandis qu'ils ont droit, i titr^ 
d'actionnaires, à ui^ chance de gain pcoportioa- 
nelle à leur chance de perle,^ c'est-à-dire à une 
part de dividende proportionnelle à leur (piote- 
part de capital social. D'ailleurs il est de l'inté- 
rêt de l'association que les membres soient pous- 
sés à grossir leur quote-part de capital social» 
€*est donc une erreur flagrante pour les sociétés 
de coopération que de ne pas vendre leurs den- 
rées, payer leurs salaires* effectuer leurs p^âts 
et avances aux condition» du marché. Une très- 
légère différence serait néanmoins légitime eft 
raison de ce fait que la réunion mémo des sodé- 
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fifres comme coœmnmatemis, prodocleurs et 
emprunteurs est un élément du succès de la so* 
cîété, et prdîtable en ce que cette petite part de 
bénéâce immédiatement perçue est susceptiUe 
d'attirer à TassociatiOD de nouveaux membres. 

Quand j^aurai rappelé pour mémoire la néces- 
sité de former un capital de réserve destiné à 
parer aux sinistres dont la mutualité a précisé- 
ment poor bnt de faire Tassurance, j'aurai tout 
£t sur cette question de la r^artition des béné- 
fices, comme sur celles des autres dispositions 
statutaires. 



IjCS points qui précèdent étant une fois exa- 
minés, f en ai complètement fini, Messieurs, avec 
la théorie des associations populaires, et je cvm 
m'ôtre efforcé consciencieusement d'en énoncer 
le but et le point de départ, d'en déterminer 
Tobjet, d'en décrire l'organisation dans son en- 
semble et dans ses détails, en suivant les meil- 
leures incfications de la science et de Texpérience. 



Ces conditions idéales étant connues, il n*y aurait 
plus, si toutefois on les suppose heureusement 
tracées, qu'à s*en rapprocher le plus possible; 
car, quant à s'y tenir exactement et de point en 
point, c*est une chose qui malheureusement, à 
rheure qu'il est, nous est totalement interdite. 
Sous Tempire des prescriptions actuellement 
édictées par le Code de commerce (livre P, 
titre ni, section 1'*,) les sociétés de coopération 
n'ont à choisir, pour se donner une existence 
légale, qu'entre la forme de société en nom col- 
lectif, avec le principe de la responsabilité soli- 
daire, celle de société anonyme, avec le principe 
de la responsabilité limitée au chiffre du capital 
social, et enfin celle de société en commandite, 
avec une combinaison des deux principes mention- 
nés. Nous avons vu d'abord que ni l'un ni l'autre 
de ces deux principes ne convient à leur organi- 
sation financière. Nous avons vu, de plus, que ni 
la forme de société en nom collectif, ni celle de 
société anonyme, ni celle de société en comman- 
dite ne se prête à leur constitution légale. Pour 



que ces sociétés pussent se fonder dans la forme 
de sociétés à garantie mutuelle, avec le principe 
de la resp(Misabilité proportionnelle intégrale et 
avec indétermination et variabilité du nombre des 
associés et du chiffre du capital social, comme il 
a été exposé dans notre dernière séance, et pour 
qu*elles pussent, après cela, s'imposer les disposi- 
tions statutaires que je viens d^éniunérer, concer- 
nant, leurs opérations, la formation de leur ca- 
pital social, leur administration, l'entrée et la 
sortie des sociétaires, la répartition] des béné- 
fices, une réforme de la législation serait néces- 
saire. 

Cette question, vous le savez, est en ce mo- 
ment agitée. Et il semble, en outre, qu'elle le soit 
précisément comme une question de cette nature 
le doit être. Différentes personnes, très-compé- 
tentes en ces matières, ont émis à ce sujet leurs 
idées comme j'ai pris moi-même la liberté d'é- 
mettre les miennes. D'autre part, un projet de loi 
s'élabore dans le sein du Conseil d'État pour 
être soumis, durant le cours de la session qui vient 
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de s'ouvrir, au vote du Corps législatif et à la 
sanction du Sénat. L*opinion pii>liqu€ et las corps 
constitués étant donc saisis à la fois, il y a lieu 
d'espérer que la question sera résolue, qu'elle le 
«era prochainement et d'une manière satisfai- 
sante. Ainsi, la réforme dont il s'agit serait obte- 
nue, et nous aurions alors le champ libre potsr 
créer des associations popukttres ée consommîh 
tion, de production et de crédit dans les meil- 
leures conditions théoriques; Pour TiBstant, toisn 
tefois, comme il est, à tout prendre, impossible 
de savoir sûrement si la question traversera sans 
encombre les diverses épreuves qui l'attendent, et 
qu'il est, en tout cas, facile de prévoir avec 
certitude qu'il lui faudra un certain temps potrr 
les subir, nous agirons j?ensément en nous préoc* 
cupant sans plus tarder de donner, dès à présent, 
au mouvement coopératif une impulsion vigou- 
reuse, avec les seules ressources qui nous soient 
offertes. 

Si vous le voulez, nous allons chercher ensem- 
ble à nous rendre compte de l'éleirfue de ces 
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ressources. Aâ surplus, faire cette recherche, ce 
sera faire Thistoire des tentatives qui ont été 
récemment essayées au dont l'essai se prépare 
autour de nous. C'est là, Messieurs, un fait que 
je suis heureux de vous annoncer à l'avance, et 
que je s^*ai plus heureux encore de vérifier tout 
à rheure avec vous. N'est-ce pas, en effet, un 
symptôme de bon augure que tout ce qu'il était 
possible de faire en faveur du mouvement coopé- 
ratif ait été fait, ou soit en voie de se faire, malgré 
> 

des entraves de toute nature ? 

Je trouve, dès le début, une preuve à l'appui 
de mon assertion. C'en est une, en effet, et bien 
frappaTite, que les associations de production, qui 
sont, en France et à Paris, les plus anciennes> 
les plus nombreuses et les plus finissantes, sont 
tiussi celles dont la création est le moins difficile,. 
4ans l'état actuel de la législation, par la raison 
<ïue, seules entre toutes, elles s'accommodent 
^sez aisémeirt du principe de la responsabilité so- 
lidaire et de la forme de société en nom collectif. 
L'inconvénient du principe de la responsabilité 
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solidaire, pour les sociétés de coopération, c'est, 
nous l'avons vu, qu'il s'oppose à l'afflu^ce des 
sociétaires, aucun homme prudent n'étant disposé 
à répondre seul pour tous ses C(^ociétaires, si ces 
derniers doivent être fort nombreux et ne peuvent 
lui être bien connus. Or, il se trouve précisément 
que les associations de production sont très-sus- 
ceptibles de se composer d'un nombre peu consi- 
dérable de membres se connaissant bien les uns 
les autres. D'autre part, l'inconvénient de la 
forme de société en nom collectif, c'est qu'elle 
s'oppose au double mouvement continuel d'entrée 
et de sortie des sociétaires, chaque entrée ou sortie 

nécessitant des publications l^ales gênantes et 
onéreuses. Or, il se trouve encore que les asso- 
ciations de production sont également très-sus- 
ceptibles de se composer d'un nombre à peu près 
fixe de membres intimement unis par rexercice 
de leur industrie commune. Toute satisfaction peut 
donc être donnée aux intérêts des tiers et aux exi- 
gences de la loi, sans trop de sacrifices aux prin- 
cipes. Ces circonstances, à ce qu'il me paraît. 
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expliquent péremptoirement pom:'quoi ce sont sur- 
tout les associations de production qui se sont 
répandues parmi nous. J^ajoute qu'elles indiquent 
surabondamment que ces mômes associations ont 
toute latitude de se multiplier encore. Ce que 
seulement je tiens à dire, c'est qu'il n'y faudrait 
pas voir le type de toutes les associations popu- 
laires, comme on pourrait être tenté de le faire. 
Elles sont une exception permise, légitime et 
heureuse à la règle générale, mais elles ne sont 
point cette règle même. 

Les producteurs étant de la sorte établis, et 
même assez confortablement, comme vous voyez, 
il reste encore à pourvoir au sort des consom- 
mateurs et des emprunteurs. La société en nom 
collectif est trop étroite pour les recevoir : j'ai 
rappelé pourquoi tout à Theure. Quant à la so- 
ciété anonyme proprement dite, les portes leur 
en sont fermées en conséquence de l'autorisation 
préalable du Gouvernement exigée par l'article 37 
du Code de commerce, et pour d'autres motifs 
qu'il est inutile de vous remémorer. Restent donc 



— 166 — 

la société en commandite el la société anonyme 
dite ce à responsabilité limitée » créée par la loi 
du 5 mai 1863 , qui sont lûs seules pouvant leur 
offrir un abri. Eh bien, Messieurs, je vais préci- 
sément vous entretenir de deux tentatives extrê- 
mement importantes et qui ont mis aussi ingé- 
nieusem^ent que possible à profit Tune et Tautre 
^e ces deux formes de sociétés commerciales. 
La première est la Société du Crédit au Travail, la 
;seGonde est la Cms^e d'èmmpe^ des Associatimis 
populaires. 

La Société du Crédit au Tranail a été fondée à 
Paris, au mois de septembre 1863, par M. Beluze, 
dans la forme d'une sodélé en commandite sim- 
ple. Pour en faire comprendre et apprécier le 
mécanisme, il est essentiel de rechercher préa- 
4ablement jusqu'à quel point, et grâce à quelles 
tïOBQbinaisons, cette forme de société permet de 
é(mnéit tout â la fois aux associations pô}iulaires 
une constitution légale assurée el une organisa- 
tion financière satisfaisante* 

Une société en commandite simple se oom- 



pose d'un ou plusieurs a$sodés en nom collectif 
sdhkireinent r^ponsable^, et d'un ou plusieurs 
associés commaiditdires responsables dans le^: 
limites du montant de leur commandite. Les 
noms des associés en nom collectif et le chîâre 
de la ccHnmandite, tel$ sont les élémeirts^ essen-. 
tiek de la société. Ces noms et ce chiffre doivent 
être publiés pour que la société existe; s'ils 
viennent à être modifiés, ces modifications doi- 
vent être publiées de la même manière pour que 
cette existence se continue. 

Étant donné, par conséquent, un groupe de 
travailleurs, que quelques-uns d'entre eux con- 
sentent à engager leur fortune et leur personne, 
que les autres se bornent à verser ou seulement 
à souscrire une certaine somme, une société 
pourra être formée. Maintenant, dans le cadre 
de cette société, bien des mouvements sont per* 
mis : les sociétaires ragagés par responsabilité 
solidaire peuvent être remplacés par d'autres; 
les sociétaires engagés par responsabilité limitée 
peuvrat augmeaier ou diminuer leurs verse* 
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ments ou souscriptions; certains d'entre eux 
peuvent se retirer ; d*autres travailleurs peuvent 
arriver et verser ou souscrire à leur tour cer- 
taines sommes. L'un quelconque de ces change- 
ments survenant, ou tous survenant à la fois, 
xjue seulement les noms des nouveaux associés 
en nom collectif et que le chiffre de la nou- 
velle commandite soient annoncés dans les 
formes légales au publie, et la société persis- 
tera. 

En quoi d'ailleurs une telle société en com- 
mandite simple différerait- elle d'une société à 
garantie mutuelle de la nature de celles dont 
nous avons esquissé le type ? En deux points qui 
sont relatifs l'un à la nature de la responsabi* 
lité sociale, et l'autre à l'intervention du capital 
social comme élément de garantie. Dans l'une et 
l'autre société, le payement intégral du passif 
éventuel de la société est garanti. Mais tandis 
que, dans la société à garantie mutuelle, il le se- 
rait par la responsabilité de tous les sociétaires 
proportionnellement, pour chacun, a sa quote-part 
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daos Tactif social, dans lasûâétéen commandite, 
il Test par la responsabilité solidaire des associés 
en nom collectif, appuyée de la responsabilité des 
commanditaires limitée au montant de leur com- 
mandite. Dans Tune et Taulre société, le capital 
social peut être formé peu à peu et progressive- 
ment. Mais au lieu que, dans la société à garantie 
mutuelle, ce capital figurerait légalement, comme 
élément de garantie, au fur et à mesure de sa 
formation, dans la société en commandite, il ne 
figure ainsi qu'au fur et à mesure des publica- 
tions annoiiçant dans les formes légales les mor 
difications de son chiffre. 

Toujours est-il, en fin de compte, que dans 
la forme de société en commandite simple, comme 
dans celle de société à garantie mutuelle, le 
payement intégral du passif éventuel de la so- 
ciété est garanti, sans recours à la responsabilité 
solidaire pour la plupart des membres, et que le 
capital social peut être formé peu à peu et pro- 
gressivement, et même par le moyen de cotisa- 
tions périodiques. C'est dire que cette forme de 

15 
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société offre une r^swurce assurée et satis&i-* 
santé aux assodâtioas popcdaires de consomma-** 
tioQ et de crédit* Qu'elles trouvent seulement 
un ou plusieurs associés en nom collectif dont les^^ 
noms soient publiés ; qu'elles laissent seulem^it 
leur commandite toujours ouverte» en publiant 
aussi les modifications qui y sont apportées , et 
ces associations trouveront dans la fonne de so«. 
ciété en commandile simple iHie eiistence incwi-* 
testablement légale et un fonctionnement finan* 
cièrement con vénale. Il est à pdae besrâi de 
dire que, pour simplffîer la complication de ce 
mécanisme , il y aura lieu , d'une part , de ne 
prendre qu'un seul associé en nom collectif qui 
soit à la fois assez dévoué pour exposer sa fortune 
et sa personne et assez cap^èle pour exercer la 
gérance , et , d'autre part , de n'apporter à la 
commandite que dea ntodifications régulières» 
et à intervalles aases éloignés pour ne pas 
grever la société de trop de frais d'aimonces 
légales. 
Ainsi résumées» ces conditions sont exacte* 



ment celles de la Société du Crédit au Travail. 

M. Jean-Pierre Beluze , son fondateur , en est 
Tassocié en nom collectif et a«ssî le Directeur- 
Gé7*ant. Il exerce ces fonctions avec l'assistance 
d'un Conseil de Gérance élu et renouvelable en 
assemblée générale, et sous la surveûlance d'une 
Commission de CofitrSie élue et renourelée 
•dans les mêmes conditions que le conseil de 
géx*ârice. 

Tous les autres membres de la société sont 
associés commanditaires; le chiffre de leur sous- 
-crîption est indéterminé , mais il ne peut être 
moindre de 100 francs. Le mode et les époques 
de versement sont ad libitum. Jusqu'à ce qu'elles 
aient atteint le chiffre de 20 francs, les sommes 

versées ne portent point intérêt et ne participent 

* 

point au dividende. Au-dessus de 20 francs , et 
jusqu'à 100 francs, elles portent intérêt, mais 
ne participent point au dividende ; l'intérêt est 
dû pour 20 francs et les multiples exacts de 
20 francs , l'appoint étant négligé. Au delà de 
iOO francs, elles ne portent plus intérêt et par- 
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ticipent seulement au dividende; le dividende 
est dû pour 100 francs et les multiples exacts de 
100 francs, Tappoint étant négligé. L'admission 
des sociétaires est prononcée provisoirement par 
la gérance, mais elle n'a lieu définitivement que 
par décision de l'assenablée générale. A cer^ 
laines conditions et dans certaines formes, cha- 
que associé peut se substituer une tierce per- 
sonne pour tout ou partie de son intérêt dans la 
société. 

Ainsi organisée, la Société du Crédit au Travail 
effectue diverses opérations dont les principales 
sont les suivantes : 

1® Elle est une caisse de crédit mutuel. Elle 
assure à ses propres membres un crédit au moins 
égal pour chacun à son capital versé dans la corn* 
mandite et pouvant dépasser ce chiffre' par la ga- 
rantie solidaire de plusieurs membres ou de 
tiers. Il est aisé de reconnaître ici le fonctionne- 
ment normal des associations populaires de 
crédit ; 

2*^ Elle est une caisse d'avances pour les as- 
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sociations populaires en général. Elle crédite les 
associations généralement quelconques , soit en 
leur fournissant des fonds à titre de participation, 
soit en recevant à Tescompte les valeurs com- 
merciales créées ou endossées par elles, soit en 
leur ouvrant un crédit sur des garanties conve- 
nables. Elle accorde le même crédit qu'à ses 
propres membres à des tiers se cautionnant soli- 
dairement pour le remboursement des emprunts 
par eux souscrits ; 

3^ Elle est uiie caisse de dépôts- Elle reçoit en 
compte courant toutes les sommes qui lui sont 
confiées. Cette dernière catégorie d'opérations 
est toute naturelle ; elle serait extrêmement utile 
quand même la société ne serait qu'une caisse de 
crédit mutuel ; elle est presque indispensable du 
moment que la société est une caisse d'avances 
pour les associations populaires. 

Au début des opérations de la société, lel®*^ oc- 
tobre 1863, le capital social était de 20,120 fr. 
fournis par 172 associés commanditaires. Au 
31 décembre de la même année , ce capital était 
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de 42,120 fr. souscrits par 321 sociétaires. Dans 
respace de ces tï^ois mois d*exerciee , 28 comp- 
tes courants avaient doraië lieu à un mouvement 
te fonds de 21,082 fr. dont 6,811 à la sortie. 
Des escomptes d'effets avaient eu îîeu pour 
91 ,987 fr. Des avances avaient été faites en rae 
•d'aider à la fondation de 4 associations de 
production. Au 81 décembre 1864, le capital était 
de 1! 2,480 fr. souscrits par 728 sociétaires. A là 
même époque, 189 comptes courants ouverts 
étaient créditeurs ensemble de 60,722 fr. 91 c, 
soit en moyenne de 321 fr. 28 c. chacun. Durant 
le cours de Tannée, 1,182 effets avaient été es- 
comptés pour une somme de 543,313 fr. 59 c. 
Ces débuts sont encourageants; il est à croire 
que la société ne cessera pas de prospérer en 
1868, et qu'un avenir brillant lui est <lésormais 
assuré. 

La Caisse â* escompte des Associations populaires 
de crédit , de production et de consommation est 
également établie à Paris. Elle a été fondée sous 
l'Initiative de quelques hommes non moins dis- 
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tingués par leur grande expérience des affaires 
que par leur haute situation sociale , et tout spé- 
tialement par les soins de M. Léon Say , le petit- 
fils de l'illustre Jean-Baptiste , et que je tiens à 
féliciter et à remercier publiquement d'avoir ap- 
porté au mouvement coopératif, avec l'appui de 
ses talents personnels , celui du plus grand nom 
de l'économie politique. La Cflwstf d' escompte \ieni 
d'être constituée définitivement, en assemblée 
générale de ses actionnaires tenue le 17 janvier 
dernier, dans la forme d'une société à responsa- 
bilité limitée , c'est-à-dire d'une société anonyme 
soumise aux prescriptions de la loi du 5 mai 1863, 
et dispensée, par cela même, de l'autorisation 
préalable du Gouvernement exigée par l'article 37 
du Code de comnoerce, et au capital de 100,000fr. 
di\iséen 1,000 actions de 100 francs chacune. 
Le quart seulement du capital souscrit, soit 
2^,000 francs , a été versé. 

Le nom même de la Cais^ d'escompte des 
Associations populaires et la forme dans laquelle 
«Hé est constituée indiquent assez qu'elle n'est 
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point une caisse de crédit mutuel comme la 
Société du Crédit au Travail. Elle n*est qu'une 
caisse d'avances et une caisse de dépôts. Ses opé- 
rations consistent en effet : 

1** A faire des avances aux sociétés et groupes 
dits associations de crédit , de production et de 
consommation, et constitués sur les bases de la 
garantie mutuelle ou de la responsabilité soli- 
daire , et à escompter les valeurs créées ou en- 
dossées par eux; 

2^ A faire avec ces sociétés et groupes toutes 
conventions, ou prendre tous arrangements de 
nature à faciliter leur organisation et leur déve- 
loppement, et à augmenter la valeur et l'étendue 
des garanties par eux offertes ; 

3® A favoriser notamment la création de ces 
sociétés et groupes en faisant , s'il y a lieu , les 
premières avances nécessaires à leur constitution, 
et en recevant des cotisations destinées à la for- 
mation d'un fonds commun ; 

4® A recevoir de toutes personnes , en dépôt 
ou en compte courant, toutes les sommes qui lui 
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seront confiées , et à faire , dans Tintérêt de ses 
clients, toutes opérations de banque. 

Le rôle de la Caisse d'escompte, tel qu'il ressort 
de cette énumération de ses opérations, est émi- 
nemment simple, en ce sens qu'il est surtout et 
avant tout celui d'une caisse d'avances ; mais il 
^st ^complexe en* môme temps au point de vue 
des deux modes différents suivant lesquels ces 
avances seront faites. Dans l'avenir, et à l'état 
normal , elles le seront purement et simplement 
comme escompte du papier mutuel ou solidaire ; 
dans le présent, et par exception, elles le seront 
comme encouragement à la création et au déve- 
loppement des associations populaires. Ces deux 
rôles, qui apparaîtront successivement, et dont 
l'un absorbera l'autre, sont dignes d'être étudiés 
tous les deux. 

Si vous n'avez pas oublié, Messieurs, l'expo- 
sition que j'ai eu l'honneur de vous faire, dans 
ma première leçon, du mécanisme des associa- 
tions populaires, vous devez vous rappeler que 
ce mécanisme se compose, et cela principale- 



ment dans les associations de production et de 
crédit, de deux parties parfaitement 'distinctes^ 
dont la première consiste à employer d'abord 
46ur fonds social à l'^objet propre de leur entre- 
prise, et la seconde à faire ensuite appel aux ca- 
pitaux étrangers pour les employer également de 
la môme manière. — « Cet appel aux capjtaux 
étrangers, dit le prospectus de la société qui nous 
occupe, se produisant tout natureUement sous la 
forme d'une demande d'escompte, ici apparaît 
l'utilité et intervient le rôle AehCakse d'eâ^ 
compte des Associations populaires. La caisse re- 
cevra les effets qui auront été sousfcrits, en pre- 
mier lieu, par les membres des sociétés rou- 
luellesou solidaires, et endossés, en second lieu, 
pour garantie, parles gérants de ces sociétés; et, 
après les avoir escomptés, elle pourra, si elle 
Tent, les réescompter ensuite, en les négociant 
revêtus dès lors de trois signatures dont deux au 
moins d'une notoriété satisfaisante et d'une va- 
leur appréciable, c'est-à-dire dans les conditions 
•reqaisespourétreacceptés par toutesles banques,» 
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Celte manièi^ (îe voir paP£Ût dfe toute justesse, et, 
<iaiàs ces danttéds, la Caisse d'esùi^mpte semble 
fondée à se considérer comme <^ appelée à devemi", 
ainsi qu'elle le ditrelle même» le canar principal 
du papier mutuel et solidaire vers le marché 
iiûafioier, et, par cela méme^ le eaaal principal 
du capital vers les travailleurs réunis en sociétés 
et groupes mutuels ou solidaires. » 

Tel sera le rôle dd la Caisse d'escompte lors«^ 
qu'une réforme de la législation aura permis aux. 
associations populaires de se constituer en so^ 
ciétés à garantie mutuelle. Tel il sera méme« abs- 
traction faite de cette réforme* dès qu'un certain 
nombre d'associations de production se seront 
constituées en sociétés en nom collectif, et un 
certain nombre d'associations deconsommatîon et 
de crédit en sociétés en commandite* 

En attendant que le mouvement coopératif 
puisse se donner libre carrière, ou qu'il se soit 
exercé et développé dans le champ borné dont il 
dispose» la Caisse ff escompte a dû se préoccuper 
de trouver des combk^ons de nature à le sus* 



citer et à l'entretenir. Je vous parlerai seul^sent 
de la plus importante de ces combinaisons qui 
consisterait à jouer.dès à présent le rôle de caisse 
d'avances par escompte vis-à-vis non d'associa- 
tions constituées en sociétés légales, mais de 
simples groupes organisés, du moins financière- 
ment, sur la base de la garantie mutuelle, 
et qui aurait pour la Cuisse d'escompte le 
double avantage de former sa clientèle future en 
lui fournissant une clientèle immédiate et consi- 
dérable. 

' Supposez, Messieurs, un groupe dé personnes 
en telles relations que l'une quelconque d'entre 
elles soit assez connue de toutes les autres pour 
obtenir leur garantie collective dans les limites 
d'un crédit déterminé, et les connaisse assez elle- 
même pour leur accorder à chacune, collective- 
ment avec toutes les autres, sa propre garantie 
jusqu'à concurrence d'une somme égale au cré- 
dit qui lui est ouvert. Dans un état de législation 
tel que nous l'appelons de nos vœux, ces per- 
sonnes se constitueraient en association de cré- 
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dit S0U6 forûie de société à garantie mutuelle. 
Ë&es souscriraient chacune une certaine somâat 
dont le chiffre représœfétaît à la ùm retendue 
du ci^t à elles ouvert et celle de la garantie pv 
elles accordée. Elles v^seraimt» en outre, soit 
inunédiatementf soit par cotisations successives» 
une fraction du capital souscrit pour servir de 
capital de roulement. Elles s'escon^teraient eo^ 
siuie leurs effets qu'elles passeraient à la Caine 
ff escompte qui les jetterait sur le marché du cré* 
dit commercial et industrieL Dans ces donnéest 
ee papier mutuel arriverait à la Caisse d'e9^ 
compte avec deux signatures, dont celle de la so* 
dété ; la Caisse d'escompte Técoulerait donc sau 
trop de difficulté, et elle aurait, en cas de non* 
payement, recours contre la société elle-même 
qui aurait endossé Feffet non payé. 

Dans l'état actuel de la législation, une telle 
constitution de société entre ces personnes est 
impossible. La société anonyme serait la seule 
dont le principe conviendrait à la circonstance; 
mais la société anonyme proprement dite et la 

f6 



9»6iéié:wimfiat ^te à .respoonbâiié Jiimtée »- 
MÉmt , en ipxnà cas » iëgidemffid inooeiâUef ^ 
ikcne.-êBJ^aisûnileh.iiécenaté de jrautom9tkA 
pi^abifaleda GûuyemQiwiit,ietl'aot]^Am.£aî^M 
<}a;aeUe du vœsfiotieiit d'^n.q^mmmoiM^ett^ 
pituJ susdit. Ce. qui ^ QMÂi)s.£ist$âsaible, ei^ce 
flÂ méoiA e&l ûicile, c'est iqo!ua ade niefi»eBm 
M^e^ee» persawies» d'mieipact, ei :U£ai«s« i^w^ 
«Miiihttf , â'jàxàn jpssA r 3rx yei^tu ito(|uel k Cêiu$ 
d*^9eompU ouvricait à jQbMune dîdL^ «icnédit 
déterminé , et iuec ieqwl aussi dtaeuQe dédias 
ae€^dœaU 1 la Caisêe d'em^mpUs^ prûfiae ga* 
santie pcmr îles erédits ou\«ârts.à4ouies;lû6 soalnft 
datts Ibs limites :âii crédit qui Jui sacait ouvert à 
eUfr^méme^ Ëlle$ elfiactueraîeQt^ en outre» leurs 
wcsi^BeKits à ;la GaâsÊe d'eâMnpte^ qui leur pen- 
drait leurs effets poi^r.les répandre jsur le jnarâté 
â»âûcier« De la sorte, la Caisse tP escompte n^SM- 
sait point , en vCas de manque au rembourse- 
ment, recours contre la société en vertu de la 
signature sodale, mais elle aurait recours contre 
tous les membres du groupe individuellemeat 



ta rertn des conveiUibiis^ libremeot consenti^^ 
Seulement h papier ifatt&èl, armâfit i la ikimê 
ffêmmpte avec nne seule sîgnatare, serait* d'ioi 
écoulement un peu plus difllcile* 

L'iaunense atautage de cette eombinaiBoiiise*^ 
rait dfiûaugUTer le crédit muttrèl'dans lies coiidif^ 
tioni^ les plusr faciles et les {dus satisfaisantes, le 
la recommande à l'attention des tràvaiUeurSy è 
e^ des p^ts eommerçams^ et âes> petits indùa^ 
tdels. Qu'ails s'efforcent de ta bien sàbir éi ém 
la pratiquer loyalement* Surtout , une fois enp^' 
gés, qu'aucun sacrifice ne leur coûte pour rem** 
plir leurs engagements à réchéance, et cela son 
pas àsjm l'intérêt du capital dé la Caisse £eth 
ccmpte^ mais dans cehii du crédit m travail, donil 
l'avenir est entre letô^s mains, et de rhonneui 
commercial du peuple qui est engagé kri^nsâa» 
avec leur signature. 

Yoità, Hessieurs , pour réinimer en qudques 
mots tout ce que je vous ar dit touchant Tappfica^ 
tien du principe' des assocktions populaires en 
France et à Pms, rotià ce qu'il étah pc»i^ble et 



£sdre, voilà ce qui a été fait, et voilà c<nnment 
tout ce qu'il était possède de faire a été fait. Les 
associations populaires de production avaient à 
leur disposition la forme de société en nom col- 
lectif ; elles s'en sont emparées et s'y sont instal- 
lées et développées en nombre élevé, dans des 
proportions remarquables* Les associations de 
consommation et de crédit avaient celle de so- 
e^té en commandite simple ; la Société d» Crédit 
au Travail se l'est appropriée et en a tiré le meil** 
leur parti; les associations de consommation 
peuvent en m&t et en profiter de même. Enfin la 
forme de société anonyme à responsalHlité limitée 
pouvait servir à compléter le fonctionnanent 
des sociétés de coopération ; eUe a été prise par 
la Caisse^ d'escompte dês Associations populaires, 
qfÂ y trouvera des ressources précieuses et im- 
prévues. 

En d'autret tenues , le mouvement coopératif 
avait devant lui une voie non point unie et di- 
recte, mm étroite et détournée ; il s'y est résolu- 
ment engagé; qu'il y persévère. L'étude que 
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nous ayons faite du principe économique des as*- 
sodations populaires^ de leur origanisation finaor 
cière et de leur constitution légale, a eu d'abord 
pour effet qu'en nous &isant apercevoir l'idéal 
vers lequel on doit tendre, elle nous a fait re- 
connaître qu'une réforme de la législation serait 
désirable. Mais, vous le voyez, cette même étude 
a eu cet autre résultat non moins intéressant 
qu'en nous permettant de juger les conditions 
réelles dont nous disposons, elle nous a permis 
de constater que, si la réforme est désirable, elle 
n'est pourtant pas absolument nécessaire et ur- 
gente . Demandons«la donc, comme nous pou- 
vons le faire, en toute 'connaissance de cause; 
mais attendons-la , comme nous le pouvons 
aussi, sans nulle impatience. En l'attendant d'ail- 
leurs, ne laissons point que d'agir; tout» nous le 
commande, et l'importance de la question, et les 
circonstances favorables dans lesquelles elle se 
présente. 

C'est une chose, Messieurs, dont vous êtes 
frappés, je n'en doute pas, comme je le suis moi- 
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même que, panm les idées qui s*agitent de notre 
temps, celle de Tassociation populsare semble 
tout particulièrement appelée à un succès écla- 
tant et rapide. Au sein des classes laborieuses et 
peu aisées qu'^elle intéresse, beaucoup d^hommes 
intelligents et dévoués sont prêts à s'unir, et, dans 
un monde différent, nombre de personnes distin- 
guées par les qualités de Tesprît et par celles du 
cœur ne demandent qu'à aider et favoriser ces 
(fispositions de tout leur pouvoir. il y a là, sans 
contredît, un concours die circonstances favora- 
bles qu'il convient de mettre à profit, et conxme 
un vent propice auquel il fant nous confier, mais 
non toutefois sans prendre garde d'éviter bien d^ 
ëcueils. C*est ce que nous ferons en nous met- 
tant, sans plus tarder, à notre tâche, en nous y 
mettant avec conviction et avec ardeur, et en y 
portant à un égal degré ces deiix choses : la no* 
tîon exacte et sévère dU droit et le sentiment yH 
et profond d'une sympathie fraternelle. 

Je dis la notion du droit et le senfenenl dé la 
fraternité. Et peut-être vous étonnez-vbus tf en- 
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tendt*6 ce» deux mot» sortir ensemble de m^ 
bouche. Je sais qu'on nou9 accuse, nous autres 
économisies, de rouloir bannir la fraternité de ce 
monde. Mais c'est là, Messieurs, un reproche au^ 
quel je yous assure* que je ne suis point embar* 
rassé de répondre. Je voudrais avoir quaUté pout 
le foire au nom d'autrui et pour le foire arec l'as- 
cendant d'une autorité considérable ; mais s'il est 
vrai que ma parole n'engage que moi seul; et 
qu'elle n'a d'autre poids que celui d'une entière 
sincérité, je dirai du moins, en mon nom person^- 
nel et propre, et avec Ténergie d'une foi bien 
assurée, que, loin de vouloir proscrire la frater*- 
nité et la chasser de parmi nous, je crois qu il ne 
saurait germer aucune pensée féconde, aucune ré' 
solution glorieuse dans les âmes étroites d'où elte 
est absente. 

Mais si je crois que rien de grand ne se coa»- 
•çoit et ne s'entreprend que sous l'inspiration et 
rinfluence de la fraternité, je crois aussi que rien 
de solide ne s'établit et ne se fonde qu'avec. Ti- 
dée et daofe les conditions de la justice. C'est 
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pourquoi^ en faisant à la sympathie sa place, je 
lui demande seulement de ne point prét^dre 
occuper celle du droit. Ce sont là deux prind* 
peSt en effet, qu'il importe de reconnaître et qu'il 
importe surtout de ne point intervertir et de ne 
jamais substituer Tun à Tautre. Le signe distinc- 
tif et imposant du droit, c'est qu'il commande un 
devoir corrélatif, obligatoire et exigible; c'est 
donc qu'il peut ainsi figurer dans la loi et 
dans les contrats. Le caractère particulier et 
sacré de la sympathie fraternelle, c'est qu'elle 
est un devoir que ne commande aucun droit; 
c'est que si on la sollicite, on la diminue; c'est 
que l'imposer c'est Tanéantir; c'est enfin qu'elle 
doit régner dans les cœurs , mais y régner 
spontanée et libre, et, à ce titre seul, méritoire* 
Qu'elle soit dans les vôtres comme je vous at- 
teste qu'elle est au fond du mien. Qu'elle vous 
conseille les démarches empressées et réitérées. 
Qu'elle vous dicte l'explication patiente, émue 
et persuasive. Qu'elle vous inspire le tranquille 
dédain des sots dénigrements et des refus égoïs- 



tes» Qu'elle vous anime de la persistance opiniâ* 
tre, grâce à laqueUe vous pourreas vancre heureu^ 
sèment les premières difficultés, et même suppor- 
ter fermement, s'il le fallut, Içs premiers revers» 
Qu'elle soit, en un mot, le foyer ardent et caché 
qui vous échauffe. Mais que là se borne son rôle. 
Et quant à vos opérations et à vos relations socia* 
les, que la justice seule y préside, que la stricte 
réciprocité du droit et du devoir les dirige et les 
gouverne; à ce prix, vous réussirez ! 

Le législateur qui a défini les conditions de 
l'union des époux leur a imposé la fidélité, le se* 
cours, l'assistance réciproques; il a, de plus, or- 
donné la protection d'une part et l'obéissance de 
l'autre ; mais il n'a pas commandé l'amour. C'est 
que la fraternité, l'amour, la poésie sont pour 
nous, dans l'accomplissement de notre destinée 
humaine, ce que sont pour le voyageur matinal 
qui chemine le soleil brillant qui Téclaire, les 
fleurs gracieuses qui s'offrent à sa vue, la source 
fraîche dont il entend le murmure, tout ce qui le 
réjouit et le fortifie dans sa marche. Mais la jus- 
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fice, la vertu et le travail sont Tobjet même et le 
but de cette destinée, laquelle n^est point une pro^ 
menade oisive, mais mie eourse laborieuse et 
affairée au terme de laquelle nous attend le prix 
de nos efforts et le repos'de nos fatigues I 
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STATUTS DE LA SOCIÉTÉ BU CRÉDIT AU TRAVAIL 
ÏT DE LA CAISSE D'ESCOMPTE DES ASSOCIATIONS POPULAIRES. 



SOdËTÊ 



DU CRÉDIT AU TRAVAIL. 



XITRB PREBDER. 

Art. l*'. — U eat îonné^ par ces présentes, une Société 
en nom collectif à l'égard de IL Jean-Pierre Beluse, d^ 
meurant à Paris, rue Baillet, n^" 3, et en commandite simple 
à l'égard de ceux qui ont adhéré ou adhéreront aux présents 
Statuts; 

Il n'y aura pas d'actions et le capital ne sera pas divisé 
en parts égales. 

L'article 1861 du Gode civil est applicable aux Asso- 
ciés ; cet article est ainsi conçu : 

« Chaque Associé peut, sans le consentement de ses 

« Coassociés, s'associer une tierce personne relativement 

« à la part qu'il a dans la Société; il ne peut pas^ sans 

€ ce consentement, l'associer à la Société, lors même 

« qu'il en aurait radminisiration. » 

Art. 2. — La Société prend la dénomination de Crédit 
«« Travail. 

Art. 3. — La raison sociale est J.-P. BELUZB et G\ 

17 
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Art. 4. — La (durée de la Société sera de cinquante an- 
nées, à dater de ce jour. 

Art. 5. — Le siège social est à Paris, rue Baillet, n<* 3. 

Il pourra être traDspcÙM^iaa.iiii autre local parle Gé- 
rant, après avoir prisTavis du Conseil de gérance et de la 
Commission de contrôle. 

Art. 6u ^ liafiociiôtôa poift b«tdd créditer les Associa- 
tions actuellement existantes; d'aider à la formation de 
nouvelles Associations de production, de consommation 
ou de crédit ; d'aider au développement des principes de 
solidarité et de mutualité, a6nde rendre le crédit accessi- 
ble aux travailleurs fQnctionnaQt dans toutes les branches 
de l'activité humaine : Agriculture, Industrie, Commerce, 
Enseignement, Sciences et Arts ; lesquels travailleurs se 
eBoHoanerout mutoaU^meiit, sait en 8*^»iociaat,«s^t«D 
sesoUdacisant les «iB «ree les aaUres. 

TITRE U. 

Opératltons de la Soelété. 

• Art. 7. -r fi«fl opéa^tions de fet Société consistent : 

1* A créditer les AssociatiOBS généralement quelconques, 
sott en leur fournissant des fonds à titre de participation, 
soit en recevant à l'escompte les valeurs commerciales 
créées ou endossées par elles, soit en leur ouvrant un 
erédit sur garanties convenables; * 

2** A assurer à ses propres membres un crédit au moins 

égal pour chacun à son capital versé dans la commandite 

et pouvant dépasser ce chiffre par la garantie solidaire de 

plusieurs membres ou de tiers ; 

3*". A accorder oe même crédit à dessers se cautionnant 



fldUilaifeBieal pour, le i«mlKmr0«iQent àiH empruiito par 

eux souscrits ; 

40 À faire pour le compte des Associés et de tiers, sur 
Paris, la province et l'étranger, tous recouvrements, paye- 
ments, commissions et placements de fonds; gérer et ad- 
ministrer pour le compte de ses membres, de tiers, de 
sociétés, associations ou compagnies, tous capitaux, 
valeurs et propriétés mobilières ou immobilières ; f^ire 
par ministère d'agents de change tous achats et ventes de 
valeurs françaises et étrangères» et généralement toutes 
opérations de banque ; 

Mais la Société, ayant poiur mission spéciale de crédir 
ter le travail, s'interdit rigoureusement tontes opérations 
de Bourse ; 

B"" À recevoir en comptes courants, aux conditions (&1 
seront déterminées par les règlements, toutes les sommes 
qui lui seront confiées ; 

6"" A recevoir en dépôt toUB titres et valeurs mobilières, 
opérer rencaissement des revenus aux conditions qui 
sefOnt déterminées par les rêgrementft. 

Art. 8. — Toute Association qui remplira les conditions 
indiquées au titre troisième ci-après pourra obtenir un 
crédit dont la quotité, le mode et les conditions seront 
arrêtées par le Directeur-Gérant, de concert avec Tadmi- 
nistration de UAssociation. 

Art. 9. — Le crédit à ouvrir à chaque Association sera 
déterminé par le noiabre des Associés et les chances appa- 
. rentes de leur entreprise. 

Il devra toujours être oouvert par des valeurs à ordre, 
on garantip^ une' hypothèque sur les immeubles, ou une 



clél4gfttion pririlégiée sur le matériel» les mardutttdiMS, 
ou les créances de rAssociation. 

Art. 10. — La Société escompte les valeurs créées ou ea- 
dossées soit par des groupes de travailleurs solidarisés, 
soit par les Associations qui auront un crédit ouvert 
et qui seront intéressées dans la Société. 

Elle accepte à Pescompte les valeurs des membres de 
la Société auz conditions qui seront déterminées par les 
règlements. 

Art. il. — La Société recevra en comptes courants tou- 
tes les sommes qui lui seront confiées soit par ses Coasso- 
ciés, soit par des tiers. 

Elle payera pour ces sommes un intérêt qui sera déter- 
miné par un règlement spécial. 



TITRE nL 

Conditions générale» 4e crédit mu Asunoelntlons* 

Art. 12. •— Toute Association déjà fondée pu à fonder 
devra, pour obtenir l'ouverture d'un crédit, être constituée 
régulièrement, conformément aux lois ; observer dans son 
acte de Société les principes généraux déterminés à l'ar- 
ticle 13 ci-après et qui seront communs à toutes les Asso- 
ciations ayant pour objet Texploilation d'un travail ou 
d'un commerce quelconque. 

Art. 13. — Les principes généraux que les Associations 
devront observer dans leur acte de Société pour obtenir 
l'ouverture d'un crédit sont les suivants : 

Avoir: 1« Un ou plusieurs Gérants ou Administrateurs; 
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Ua Conseil de siirrallauce ; 

Une comptabilité régulière et constamment à jour ; . 

Un fonds de réserve alimenté par un prélèvement sur 
les bénéfices; 

Un capital social fourni ou à fournir par chacun de ses 
membres en espèces, en marchandises ou en travail ; 

2* Adopter le principe de publicité pour toutes leiirs 
opérations^ciales, àVinstar de la Banque de France ; 

S"" S'engager à remettre tous les mois à la Société du 
Crédit «n Travail un état de situation. 

Art. 14. — La Société pourra faire avec les Associations 
toutes entreprises en participation, pourvutoutefois que la 
durée de chaque opératfon ne soit pas de plus d'une année. 

Néanmoins PAssemblée générale pourra, dans certains 
cas, autoriser le Gérant à traiter pour des entreprises 
exigeant un plus long terme. 



TITRE IV. 
Fonds soetal. — Sonoerlptloa* — Versemeat. 

Art. 15. — Le capital social est, quant à présent, fixé à 
la somme de 20,120 francs fournie par ses membres fon- 
dateurs, au nombre de cent soixante-douze. 

La commandite restant toujours ouverte, le capital 
social pourra s'augmenter indéfiniment par de nouvelles 
flouscriptions et par l'admission de nouveaux Associés, au 
fiir et à mesure du développement des opérations de la 
Société.. 

Il sera délivré un titre direct par la Société au nouvel 
Associé, et la mutation sera mentionnée sur les registres. 



Art. 16. — Le chiffre des fiomertiitionB sBt indéleiri»tlié, 
mai» il nepouita mte moindre de cent iraocSk. 

Art. 17. — Les souscriptions s'effectueront par riûftcrip- 
tion ÈMT un registre des noms, cpaiités et dômixâte du 
souscripteur, du montant de la gouacription et du vers^ 

ment effectuée 

Il en sera délîTré un reçu par le DirecteuTïGérant ; ce 
teçu du Gérant, toujours nomioatif, portera expressément 
qu'il est purement provi&oire et qull ïw confèie ni le tl» 
tj?e d'Associé, ni aucune espèce de droit social. 
' Lorsque le souscripteur aura été reçu par TAssemblée 
jgénérale,. conlormément à Tarticle 57 des Statuts, il lui 
sera remis un titre définitif en échange de son reçu pro- 
visoire, sans préjudice des dispositions du troisième pa- 
ragraphe de Tarticle 41. 

Chaque commanditaire aura un titre nominatif indiquant 
la somme par lui versée dans la Société et la date de son 
admission comme Assoqié par FAcsemblée générale. 

Aucun commanditaire ne pourra avoir dans la Société 
plusieurs titres en sQU^nom. 

Tout rintérêt commanditaire du même Associé sera 
réuni dans un seul et même titre. .Ce titre ne sera, dans 
aucun caftf transmissiUe par voie d^endossemeut II ne 
pourra jamais être au porteur* 

Art. 18. — Tpttt sbUscrîpteur devra te total de sa sous- 
cription, mais il aura la faculté de de libérer inHisédiatèa»st 
4m de fixer M-méme le mode de versement qu'il entend 
s'imposer et les époques auxquelles il voudra leseffectiï^. 

Pour les versements qui se feront par fractions moiip- 
dres de cent francs, il seWi payé un intérêt de 5 pour cent 
par an, sans participation aux dividende». G^ intérêt île 



â«rsl dà que dur les fiomoies de 20 franc? du moms et les 
multiptoB exacts de 2& francs, Tappoint étant négligé. 
PI Dès que les versefflents auront atteint le chiffre de 20 fr., 
ils porteront intérêt à partir du premier du mois suivant. 

La participation aux dividendes n'aura lieu que pour 
les sommes de cent francs et au-dessus. Cette participa- 
tion sera proportionnelle à la somme versée et au nombre 
de mois entiers écoulés depuis le versement. 

Chaque versement de cent francs donne droit à une 
part de dividende proportionnelle au nombre de mois en- 
tiers écoulés entre sa date et celle doTinventairelsuivant. 

Art. 19. -^ Toulfe souscription est faite pour la duréd de 
la Société. En conséquence, ni le souscripteur, Ui ses 
béritiers oU ayants droit ne pourront exiger le rembourse- 
Bxent des versements effectués avant la dissolution de la 
Société. 

Les héritiers ou ayants droit devront, comme le sous- 
cripteur lui-même, le montant non versé de la souscription. 

Ils seront assujettis aux mêmes obligations et jouiront 
des mêmes avantages que les souscripteurs; mais ils dé- 
font, pouï* toutes leufâ relations avec la Société, se faire 
Wpfésenler par l'un d'eux. 

La Société aura toujours le droit d'exclure les héritiwB 
«n leur remboiirsaat le valeuf de la part du défunt au 
jour de son décèsi 

Cette part comprendra : le capital, ou, en cas de perte 
par la Société, ce qui restera du capital versé par le 
défunt comme mise sociale; les dividendes, s'il y en a, 
antérieurs au décès; les dividendes, s'il y en a, de l'exer- 
tice courant au jour du décès et proportionnellement au 
temps écoulé, tels, au surplus, que ces dividendes seront 
réglés à la fin de l'exercice. 
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La Société devra faire connaître sa pésolntion au héri- 
tiers de TÂssoçié dans le délai de six mois, du joor où ils 
se seront fait connaître. 

Art. 20. — L'Associé qui voudra, conformément à la 
seconde partie de Particle 1861 du Code Napoléon, se 
substituer un tiers dan? la Société, pour tout ou partie de 
son intérêt, devra préalablement faire agréer son cession- 
naire par la Société. 

A cet effet, il s'entendra avec le Gérant pour faire pré- 
senter le nouvel Associé à Tacceptation de la plus pro- 
chaine Assemblée générale. 

La substitution du nouvel Associé à l'ancien ne sera ef- 
fectuée qu'après l'admission par l'Assemblée générale. 

II sera délivré un titre direct par la Société au nouvel 
Associé, et la mutation sera mentionnée sur les registres. 

TITRE V- 

Admliilstratloii. 

Art. 21. — La Société est administrée par un Directeur- 
Gérant qui a seul la signature sociale, dont il ne peut 
faire usage que pour les affaires .de la Société. 

Art. 22. — Il est nomrflé par l'Assemblée générale pouf 
un temps illimité, mais il est toujours révocable. 

Art. 23. — Il est tenu de fournir pour sa gestion une 
garantie déterminée par l'Assemblée générale. 

Art. 24. — H représente la Société dans tous les actes, 
soit civils, soit judiciaires ou commerciaux ; et, pour elle, 
il traite, transige, compromet, procédé en justice en de- 
mandant comme en défendant; 
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n négocie et signe toute transaction, tous traités oit 
marchés, toutes ouvertures de crédit, tous transferts de 
rentes sur l'Etat et autres effets publics ; endosse ou ac* 
quitte toutes valeurs à ordre, traites sur le Trésor, la 
Banque de France ou toutes autres caisses publiques ou 
privées, françaises ou étrangères; retire toutes lettres 
chargées ou paquets de tous bureaux de poste, chemins 
de fer, messageries, paye et acquitte toutes sommes dues 
par la Société, reçoit et poursuit le recouvrement de tou- 
tes celles qui lui sont dues ; à ces effets, poursuit Tin- 
scription ou le transport de toutes hypothèques avec ou 
sans privilèges, consent et signe tous désistements et 
mainlevées avec ou sans payement, donne et reçoit quit- 
tance de toutes sommes reçues ou payées; 

Il acquiert, vend, cède, transporte ou échange tous 
biens meubles ou immeubles appartenant à la Société, 
négocie tous emprunts avec ou sans garanties, hypothè- 
ques ou privilèges ; 

Il passe tous baux au nom et pour le compte de la So- 
ciété et les résilie ; ' 

U signe les reçus mentionnés dans Tarticle 17; 

Il signe la correspondance et généralement toutes les 
pièces qui peuvent engager la responsabilité de la Société; 
et fait, en un mot, tous les actes d'administration et de gé- 
rance généralement quelconques nécessités par les affaires 
sociales. 

Art. 25. — Le Directeur-Gérant est responsable de la fi- 
dèle exécution des présents Statuts. 

Il nomme et révoque tous les employés ou agents de la 
Société, fixe leurs attributions et leurs traitements, pour- 
voit à Torganisation et à Tentretien de tous les services, 
fait, de concert avec le Conseil de gérance et la Commis- 
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iioû de e(Mit7dle, le» r^Iem^rtamtéciem^etTeilleà kor 
éxéeatîo&. 

« 

IL propose à la Commission de coaicôle la suspensioii 
des membres du Conseil de gémoce et leur remplace^ 
-méat à TAssembiée générale. » 

Il établit des correspondants partout où il en reconnaît 
Tutilité et organise les succursales autorisées par Tisr 
semblée générale. 

Art 26. — Tous les actes du Dir ectfeari-Géraist empoiw 
tant obligation ou digfehai^e pour la fociét^ sont conttt<^ 
gnés, par ordre de date, sur un registre à ce desttâé. 

Toutes les pièces, comme traités, marchés ou transac- 
tions généralement quetconcfues, sont conservées et elas» 
sées aux archives de la Société. 

Art. 27. — Tous les mois, le Directeur-Gérant fera dres- 
ser un compte rendu résumant toutes les opérations de la 
Société pendant le mois précédent, et prendra les mesures 
^nécessaires pour qjue ces comptes rendus reçoivent la plus 
grande publicité possible. 

Art. 28. — Tous les six moîs; m 30 juin et au 31 4é- 
cembre, il fait dresser un inventaire exact de l'actif et du 
passif de la Société. 

Les comptes rendus mensuels et les^tnveatairtô âont 
signés par le Directeur-Gérant, qui en affirme: la sincé«* 
rite. 

Art. 29; — De concert avec le Président de la Cfemmis- 
sion de contrôle, il convoque les Assembléesg&aérales or- 
dinaires et extraordinaires, et prépare avec lui les ordres 
du jour des Assemblées. 

Il propose l'admission des nouveaux Associés souscdp^ 
teurs ou cessionnaires, les retraites consentes et la tt^ 
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partition des dividendes suivant les t)éiiéffee8 réalisés. 

Art. 30. — Il peut, sous sa responsabilité, déléguer une 
partie de ses pouvoirs ; et si les besoins du service Teii-' 
gent, il peut, d'accord avec le Conseil de gérance et la 
Commission de contrôle, déléguer temporairement tous 
les pouvoirs qui lui sont confiés. 

Art. 31. — Le Directeur-Gérant reçoit un traitement 
annuel fixé chaque année par TÂssemblée. 

TÏTBE VI. 

Art 32. — Le Directeur^Gérant est assisté d'un Conseil, 
de gérance composé de trois membres associés au moins, 
et da quinze au plus. 

Il sont nommés par l'Assemblée générale sur la présen- 
tation du Gérant, et restent en fonctions pendant trois ans« 

Le Conseil de gérance est renouvelé par tiers tous les 
ans; pour les deux premières années, les membres sor- 
tants seront tirés au sort Us sont toujours rééllgibles et 
toujours révocables sur la proposition du Gérant ou de la 
Commission de coafa9<Ue. 

Art. 33. — Le Conseil nomme un Vice-Président, un ou 
plusieurs Secrétaires. Il est présidé par le Directeur-Gérant, 
et, en cas d'absence ou d'empêchement, par le Vice-Pré- 
sident, ou le plus âgé des membres présents. Le Conseil 
liait ses règlements intérieurs. 

11 se réunit sur l'invitation du Directeur-Gérant toutes 
les fois que celui-ci le juge nécessaire. 

Les procès-verbaux de ses séances sont écrits sur un 



regiatre spécial à ce destiné. Us contieniient le résumé des 
communications, des discussions et observations qui au* 
ront eu lieu ou qui auront été faites , soit par lé Gérant» 
soit par les membres du Conseil. 

Ces procès-verbaux sont signés immédiatement après 
chaque séance par le Président et par tous les membres 
présents. 

Art. 34. -"Le Conseil de gérance a pour mission d'é- 
clairer le Directeur-Gérant sur toutes les questions d'ad- 
ministration qui lui sont soumises; ses membres reçoi- 
vent des jetons de présence, dont la valeur est déterminée 
chaque année par l'Assemblée générale. 

Art. 35. — Les délibérations du Conseil n'impliquent 
aucune ingérance dans l'administration de la Société pou- 
vant emporter une responsabilité quelconque à l'égard 
des tiers. Chacun de ses membres n'a que voix consul^ 
tative, et ses délibérations ne valent que comme avis ou 
conseil au Directeur-Gérant » qui reste libre et agit sous 
sa seule responsabilité. 

TITRE Vn. 
ComnitflsioH dm eomtrdle. 

Art. 36. — Tout commanditaire a le droit de surveiller 
par lui-môme les opérations de la Société; toutefois, en 
raison du nombre des Associés, une Commission de con- 
trôle composée de six membres au moins, de neuf au plus, 
âus par l'Assemblée , est chargée de surveiller tous les 
actes de l'Administration. Ses membres sont élus pour 
trois ans et se renouvellent par tiers chaque année. Pour 



les deux premières aimées, les membres sortsats sont dé- 
signés par le sort. Ils sont toujours rééligibles. 

Art. 37. — La Commission nomme son Président et son 
Secrétaire à la majorité des voix. 

Le Président convoqne et préside les réunions de la Com- 
mission , et le Secrétaire rédige les procès-verbaul des 
séances; en Tabsence du Président, la Commission est 
présidée par le plus âgé des membres présents ; en Tab- 
sence du Secrétaire» le procès-verbal est rédigé par le 
plus jeune des membres présents» 

Art. 38* — La Commission de contrôle se réunit au siège 
social toutes les fois qu'elle est couToquée, mais au moins 
une fois par mois. 

Le Président est tenu de la convoquer sur la demande 
écrite de deux de ses membres. 

Bile ne peut délibérer que lorsque trois au moins de ses 
membres sont présents. 

En cas de partage, la voix du Président est prépon- 
dérante. 

Art. 39. •— La Commission contrôle tous les actes de 
l'Administration , pourvoit provisoirement au remplace- 
ment du Directeur-Gérant et des membres du Conseil de 
gérance, en cas de décès ou d'empêchement pour les titu- 
laires d'en remplir les fonctions; les suspend provisoi- 
rement s'ils compromettaient manifestement les intérêts 
delà Société, et en réunissant Immédiatement FÀssemblée 
générale; convoque, de concert avec le Directeur-Gérant, 
les Assemblées générales ordinaires, et des Assemblées ex- 
traordinaires quand elle le juge convenable ; prend con- 
naissance de toutes les pièces relatives à la comptabilité, 
de la correspondance , des livres, de la caisse , du porte- 

18 • 



fei]fflle, des toaitéf, nuârcbâi, cpovmlw» , hmx. et Ua^im 
pièces et documents g^ératooieat quelccmqaes pouvaal 
Fjidairer sur la siarche et la situation de la Société. 

Elle vérifie les comptes mensuels et les inventaires. 

Elle fait tous les six mois un xapport à TAssemblée gé- 
nérale sur les inventaires^ sur l'administration et la si- 
tuation de la Société. 

Elle donne son avis sur l'admission des nouveaux As- 
sociés proposés par le Directeur-Gérant, sur les retraites 
et sur les dividendes à répartir. 

Les membres de la Commission de contrôle reçoivent à 
cltaque réunion un jeton de présence, dont ia valeur «st 
fixée cbaepie année par TAssemblée générsde. 

TITRE TIII. 



Art. 40. ^ Il sAra temé par les soins du Directeur-ûé- 
rant un Conseil judiciaire consultatif composé d'hoiomoB 
compétents qui donneront leur avis, ensemble ou séparé- 
ment, sur les questions qui leur seront soamises. 

TITRE IX. 

Assemblée générale* 

Art. 41. -^ L'Assemblée générale se compose de tous 
les Associés commanditaires ayant versé o^t francs au 
moins. 

Et, par exception, pendant la première année, elle sera 
composée de tous les Associés fondateurs ayant souscrit 
cent francs au moins» 



Pladevni Assoie réanissant eafre eux i1d ca{>ital de 
cent francs^ pourront se faire représ^ter à l'Âseemblée 
(jtaéraJe par l'un d'eux porteur de leurs titres^ et qui se 
fera fiait eonoaitre au bureau de rAdminîstratioa vingt- 
^latre heures au moins ayant la réunion. 

Art. 42. —L'Assemblée générale se réunit en Assemblée 
ordinaire tous 1er six mois, en février et août, am siège 
soeial, ou dans t<el local qui sera indiqué lors de la con- 
Tocation. 

Elle est convoquée extraordinairement par le Direo- 
lcar-6érant et le Préndent de 1» Commission de contrôle 
00 par run d'eux Beutement 

Bile esl tmïfoqaèe par uns Minonce insérée dans un 
ou plusieurs journaux qui seront désignés ebaque année 
pttr la Commission de contrôle et par un avis adressé à 
ebaqne Associé «j^ant droil d'assister à 16 réniiioii« L*aih- 
Bonceadra lieu et Taivi^ s^a envoyé dix joura au moins 
aVMt celui fixé pour la réunion, efelr'un et l'autre ccxitidUr 
ifoût l'ordre dn jour* 

En cas de non-convocation, l'AsdeMiblée générale ae 
réunirait de plein droit au siège soeial, le premier di-« 
mancbe de février et le premier dimanche d*août, à une 
heure de l'après-midi, et prendrait telle mesure qu'elle 
aviserait. . 



Asrt. 43^ ^ Tooil Anaoeiè ayant droit d^assister à l'As- 
semblée générale, conformément à l'article 41, y sesa 
teq^ sas la présentation de son titre. 

Art. 44. — Tout Associé ayant droit d'îassiatep k l'As- 
semblée générale pourra s'y fiaîref représenter par un 
mandataire. 

Kul ne sera admis & représenter un Associé à TAssem- 



— «08 — 

blée générale s*il n*est lui-même Associé et porteur du 
titre ou d'un pouvoir spécial de son mandant. 

Art. 45. — Chaque Associé n'a droit qu'à une seule 
YOix dans les Assemblées générales, quel que soit le 
chiffre de sa souscription et quel que soit le nombre de 
souscripteurs par lui représentés. 

Art. 46. •— L'Assemblée générale se réunit extraordi- 
nairement toutes les fois qu'elle est convoquée. Elle ne 
peut, dans tous les cas, délibérer que sur les questions à 
4'ordre du jour. 

Art. 47. — Le Bureau des Assemblées générales ordi- 
naires ou extraordinaires se compose d'un Président, 
d'un Secrétaire et de deux scrutateurs. 11 est nommé par 
l'Assemblée à la majorité relative. . 

Le Président de la Commission de contrôle, et à son 
-défaut le plus ftgé des membres de la Commission pré» 
sents, forme, avec deux membres.de l'Assemblée à son 
choix, un Bureau provisoire. A l'heure indiquée par la 
convocation, il fait procéder à l'appel nominal et à l'é- 
lection du Bureau définitif. 

Art. 48. — Les décisions du Bureau de l'Assemblée sont 
prises à la majorité des voix. En cas de partage, la roix 
du Président est prépondérante. 

Art 49. — L'Assemblée générale pour se constituer de- 
vra comprendre vingt membres au moins et représenter 
un vingtième du capital réalisé. 

Art. 50. — Si les conditions mentionnées à l'artide 49 
jie sont pas remplies au jour indiqué pour une Assem- 
blée ordinaire, elle sera ajournée à quinzaine, et une 
nouvelle convocation sera faite dans les quaranle-huit 
heures. Cette nouvelle A88enri)lée se constituera régulié- 
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rement, quel que soit le nombre d^ Associés [présents ou 
représentés, et quel que ^oit le capital représenté. 

Art. 51. — Les délibérations de l'Assemblée sont prises 
4 la majorité des roix, sauf les cas prévus au présent 
acte. En cas de partage, la voix du Président est prépon- 
d^-ante. 

Les votes ont lieu par main levée, ou, sur la demande 
de dix membres, par bulletins écrits et signés. 

Art. 52. — L'Assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée en Assemblée ordinaire ou extraordinaire, représente 
l^iniversalité des Associés. Ses décisions engagent tous 
les Associés sans exception, présents et absents. 

Art. 53. — Elle entend le rapport du Directeur-Gérant, 
reçoit ses comptes, les approuve ou les rejette, ou les ac- 
cepte sous toutes réserves. 

Elle en ordonne, au besoin, la vérification par experts 
ou par une commission prise parmi ses membres. 

Art. 54. — Elle entend le rapport de la Commission de 
contrôle sur la situation générale de la Société. Elle auto- 
rise la répartition des dividendes pour l'exercice de 
cbaque année. 

BUe autorise la création de succursales. 

Art. 55. — Elle nomme le Directeur-Gérant, pourvoit à 
flon remplacement en cas de démission, de destitution, de 
décès ou d'empêchement quelconque de la part du titu- 
laire d'en remplir les fonctions. 

Elle fixe son traitement et détermine la garantie qu'il 
aura à fournir pour sa gestion. 

Elle détermine cbaque année la valeur des jetons de 
présence délivrés aux membres du Conseil de gérance et 
de la Commission de contrôle. 



Art. 56. — Elle peut toujours, sur la proposition de la 
Commission de contrôle, réroquer le DirecteorMiérant ; 
maîB, dans-ce ca», rAsBemblée^ oimvoviée spéciaiLeoieiit à 
€61 efiet, deTffa représenter le tiecfirdaeapitalaociaiy^rBi. 

Le Président de la GoouDisaiOD! de contrôle est oenu- de 
prévenir le Directeur-Gérant de la demande en révoeatieii 
et de lui en signifier les motifs par acte exicajjudiciaire 
dix jours au moins avant la réunion de FAsgemblée, de»* 
vaut laquelle le Directeur-Gérant sera appelé à produire 
personnellement ses moyens de défense* 

Lors d^une première réunion, si PAseemblée ne peut pas 
se constituer conformément au § 1*"' du présent article, 
elle sera convoquée de nouveau en la forme ordinaire, et 
à cette 'seconde réunion, qui aura lieu quinze jours* après 
la première, l'Assemblée délibérera valablement, quel que 
soit le nombre des membres présents et le capital repré- 
senté. 

Art. 57. — BUe nomme les membres de la Commission 
de contrôle et les membres du Conseil de gérance. 

Elle pronofice à la majorité des voix sur les retraites et 
sur Padmission de nouveaux Associés proposés par le Di- 
recteur-Gérant ; elle ajourne ou rejette leur admissionou 
leur retraite. 

Art. 56. «- Bile délibère 0«r toutes les question» à 
Tordre du jour^ etitend toutes lés propositiiôns co^leefrves 
ou individuelles qui auront été coibin^icpiées par éorit . 
ao Directeur-Gérant, ainsi qu^an Président de la Comniis- 
Bion de contrôle, dix jours ai» moins avant la réabroa- de 
FAssemblée générale. 

Toutes les fois que l'une ou phisiears de ces ptùpoàr 
tiens seront prises en considération par l'AeseMMe gé- 
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Dteile, }a GonmlissioiL de c(Hitc61e aéra tenue de les por- 
ter à l'ordre te jjùor de la procludire Asaeaiblâe. 

TITRE X;- 

InTentalres* — Comptes jr^ndus mensuels. 

Art. 59. — L'année sociaie coinflieQee le premieif jim^ 
tter et finit le treme et un décembre. 

Bu premier au dix de chaque mois,^^ le Directeur-Ciâraiit 
feit dresser nn compte rendu des opé9*atlonsde la Société 
pour le mois précédent, en fait remettreune copie au Pré^ 
fiident de la Commission de contrôle et eu tient une copie, 
va #§ge social, h la disposition de tous les Associés.. 

Un inventaire exact de l'actif et du passif de la Sodété 
^t dressé au 30 juin et au 31 décembre par les soins du 
Directeur-Gérant, qui le fait imprimer et en adresse M 
i^sumè à chaque Associé, en même temps que les ayia de 
cJonTOcation pour l'Assemblée générale. 

La Commission de contrôle donne son avis sur le» in^ 
ventaires et les comptes rendus mensuels en les présen- 
tant à l'Assemblée générale, qui le» approuve ou (^onne 
leur vérilication, conformément à l'article ^ 

TITRE XL 

Bénéfices* — I^eiw vépartltion* 

Art. 60. -- Les produits nets,, déduction faite de toutes 
les charges sociales, constituent les bénéfices. 

Art. 61. -- Après l'inventaire du 30 juîn,/il potirra ôtre 
faitj si les bénéfices réalisés) pendant le sëmësfire le par* 
nettent, une première i^épaftitioa en à-^èompte silr 1« di^ 
videadd anniieL 
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Art. 62. — Les bénéfices sont répartis chaque année 
entre les. Associés proportionnellement au capital yersô 
par chacun d^eux, sous réserve de ce qui est dit aux ar- 
ticles 18 et 20. 

i« Il est d'abord fait un prélèvement suffisant pour 
(aire une première répartition représentant Tintérét du 
<sapital versé, à raison de 5 pour cent par an; . 

2* Après ce prélèvement, les bénéfices restants sont 
répartis comme suit : 

&0 pour cent répartis entre les Associés, au prorata des 
sommes versées par chacun d'eux ; 

25 pour cent pour former un fonds de réserve sociale ; 

25. pour cent à titre de part dans les bénéfices au Gé- 
rant, aux employés de l'Administration, et à chacun 
d'eux proportionnellement à ses appointements, sans tou* 
tefois que cette part puisse jamais s'élever au-dessus d'une 
somme égale à celle des appointements annuels ; aux 
membres du Conseil de gérance et de la Commission de 
-contrôle proportionnellement à la valeur représentée par 
ieursjetons de présence. 

L'excédant qui pourrait rester disponible sur les 25 pour 
cent attribués au Gérant, aux employés et aux membres 
du Conseil de gérance et de la Commission de contrôle 
sera joint au fonds de réserve. 

TITRE Xn. 

Fonds de Réserve «oelale. 

Art. 63. — Le fonds de Réserve sociale se compose des 
sommes produites par le prélèvement fait sur les bénéfices 
et par l'intérêt de ces sommes. A la fin de chaque année, 
l'Assemblée générale pourra disposer de tout ou partie 
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de ces fonds , et décidera de leur emploi dans Tordre 
suivant : 

1"* Pour combler le déficit d^une année et jusqu'à con- 
currence de la reconstitution du capital versé par les Asso- 
ciés ; 

2** En cas d'insuffisance de bénéfices nécessaires pour 
parfaire l'intérêt du capital versé, conformément au $ 1*' 
de l'article 62 ; » 

3^ Pour tous autres emplois sur lesquels l'Assemblée 
générale sera appelée à statuer. 

TITRE Xm. 

HodifleAtlon aux Statnto* 

Art. 64. — n ne peut être apporté de modification aux 
présents Statuts que par une Assemblée générale spéciale- 
ment convoquée à cet effet. 

Elle devra se composer du tiers au moins des Associés 
ayant droit d'y assister et représenter le quart du capital 
souscrit. Elle sera convoquée comme les Assemblées ordi- 
naires, et les lettres de convocation contiendront le texte 
des modifications proposées. 

Si les conditions exigées ci-dessus ne se trouvaient pas 
remplies à une première réunion, l'Assemblée serait de 
nouveau convoquée à un mois d'intervalle. Cette fois 
elle délibérera valablement, quel que soit le nombre des 
membres présents et le capital représenté. 

TITRB XIV. 
IMaaolatloB. — I.tqidd«tloii. 

Art. 65. — Nul ne peut demander la dissolution de la 



Société a^anl le terme fixé pouf sa diA^e o(a hors le cas 
de la perte de la moitié du capital souscrit. 

En ce^eas, l'Ai0B(^oiibtée dewa étte contoquée par le^f re- 
ndent de la Commission de cootréle pour délibérer aur 
l'opportunité de la dissolution, qui pourra être proncmcôe 
k la majorité de» voix. 

Ladiss^tttion sera de droit en cas de pétte deaqturfre 
cinquièmes du capital souscrit. 

Art. 66. — La liquidatian a lieu à la fin de la durée de 
la Société, ou en cas de dissûlutioa prérue à l'artiete <»&. 
L'actif social, qui reste disponible après l'acquit de toutes 
les dettes et de toutes ièa cbargo^ et obligations sociales^ 
est réparti entre tous les Associés proportionnellement à 
la commandite de chacun d'eux. 

La liquidation est foitc par trois liquidateara nommée par 
rAssemblée générale, à qui elle donne les pouvoirs néces- 
saires et notamment celui de transporter à une autre 
Société les< droits, actions, privilèges et obligations so- 
ciales; mais elle conserve,. pendant le cours de la liquida- 
tion comme pendant le cours de l'exercice de la Société, 
tons ses pouvoirs statutaires. 

Art. 67. — La durée de la Société peut être prorogée, par 
l'Assemblée générale, spécialement convo<|Uée à cel ^et 
dans les fonnes déterminées à l'article 42*. 

TITRE XV. 

ConientatloiMi. 

Art. 68. — Toutes contestations qui pourront s'élever 
soit entre les, Associés et la Société, soit entre les Associés 
entre eux et à raison des affaires sociales, seront jugées 
par un tribunal arbitral composé de trois membres» aux- 



quels les parties donnent dès à présent les pouvoirs d'ar- 
bitres amiables compositeurs pour juger sans appel. 

Les Arbitres seront choisis par les parties et, à défaut 
de Tune d'elles, dans la huitaine d'une mise en demeure 
par la partie adverse, ou, en cas de désaccord, par le 
bâtonnier de l'ordre des avocats du barreau de Paris. 

Tout Associé, en cas de contestation, devra faire élection 
de domicile à Paris, et toutes notiOcations, significations ou 
assignations lui seront valablement faites au domicile par 
lui élu, sans avoir égard à la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection aura lieu 
de plein droit au parquet de la Seine, où toutes notifica- 
tions, significations ou assignations lui seront valablement 
faites. 

Le domicile élu, comme il vient d'être dit, entraînera 
attribution de juridiction aux Tribunaux compétents du 
département de la Seine. 

Pablleatlons* 

Art. 69. — Pour la publication des présentes partout oti 
besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

Fait, à Paris, en autant d'originaux qu'il y a de par- 
ties ayant un intérêt distinct, le vingt-sept septembre mil 
huit cent soixante-trois. 

L'un des originaux porte en marge la mention suivante i 

Enregistré à Paris, le 29 septembre 1863, f» 87 recto, 
case 5 ; reçu 8 fr. 40 c. 



CAISSE D'ESœMPTE 



DES ASSOCUTIONS POPULAIRES 



Bi cftteiT, M f a^noriot bt de oossomiATioir 



Article !•'. — Il est formé entre MM 

et les personnes qui adhéreront aux présents Statuts une 
Société à responsabilité limitée, aux conditions imposées 
par la loi du 5 mai 1863. 

Cette Société prend la dénomination de Caisse d'es- 
compte des AssoelAtlons populaires de erédlt, de 
prodnetloB et do eoBsomniatloB, Société à ruponsa- 
bilité limitée. 

Art. 2. — Le siège dé la Société est à Paris. 
Des succursales pourront être établies, dans les départe- 
ments. 

Art. 3. -^ La durée do la Socjété 8«*a de vingt ans à 
partir du jour de sa éoosti^ilioa définitlTe. 

Art. 4. — Les opérations de la Société consistent : 
- 1* A faire des avances aux sociétés et groupes dits Assch 

19 
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dations de crédit ^ de production et de consommation^ et 
constitués sur les bases de la garantie mutuelle ou de la 
responsabilité solidaire, et à escompter les valeurs créées 
ou endossées par eux; 

2'* A faire avec ces sociétés et groupes toutes conven» 
tions ou prendre tous arrangements de nature à faciliter 
leur organisation et leur développement, et à augmenter 
la valeur et retendue des garanties par eux offertes; 

3*" A favoriser notamment la création de ces sociétés et 
groupes en faisant, s'il y a lieu, les premières avances né- 
cessaires à leur constitution, et en recevant des cotisations 
destinées à la formation d'un fonds commun; 

40 A recevoir de toutes personnes, en dépôt ou en 
compte courant, toutes les sommes qui lui seront con- 
fiées, et à faire, dans rintérét de ses clients, toutes opéra- 
tions de banque. 

Art. 5. — Le fonds social est fixé à la somme de cent 
mille îrkncs, 
11 est divisé en mille actions de cent francs chacune. 

Art. 6. — Les actions sont nominatives. 
Les titres d'actions sont extraits d'un registre à souche 
et revêtus de la signature de deux administrateurs. 

Art. 7. — La transmission des actions s'effectue par une 
déclaration de transfert inscrite sur un registre k ce des- 
tiné et signée par le cédant et le cessionnaire. 

Art. 8. — Toute action est indivisible au regard de la 
Société. Les propriétaires indivis d'dne même action de- 
vront se faire représenter par un mandataire commun. 

Art. 9. — La possession d'une ou plusieurs actions em- 
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porte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société et 
aux décisions de Tassembiée générale. 

Les héritiers et les créanciers d'un actionnaire ne peu* 
vent, sous quelque prétexte que ce soit, faire apposer les 
scellés sur les effets de la Société, s'immiscer dans son 
administration et demander la liquidation. 

Art. 10. — La Société est administrée par un conseit 
composé de dix membres. 

Art. 11 . — Les membres du conseil d'administration 
sont nommés par l'assemblée générale pour six ans; ils 
sont indéfiniment rééligibles. 

Art, 12. — Pour délibérer valablement, le conseil d'ad- 
ministration doit réunir quatre au moins de ses membres. 

Art. 13. — Le conseil nomme son président. Il délibère 
à la majorité simple des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Les délibérations du conseil sont constatées par dçs pro* 
cès-verbaux signés du président. 

Art. 14. — Le conseil d'administration fixe les époques 
auxquelles doivent être faits les appels de fonds. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 
En conséquence, il fait toutes les opération» de banque 
pour lesquelles la Société est instituée; il contracte, donne 
décharge^ plaide, transige, passe les beaux et les résilie. 

Il nomme et révoque tous employés ; il effectue les pla- 
cements et emplois temporaires de fonds disponibles ; il 
établit des succursales, et, généralement, fait, au nom de 
la Société, tous les actes d*administration avec les pou- 
voirs les plus étendus. 

Il convoque les assemblées générales. 



n îBxt chaque année un rapport sur son administratiaii 
à rassemblée générale, et propose» s'il y a lieu, la rôpar* 
tition des bénéfices. 

Art. 15.— Le conseil peut déléguer à un ou plusieurs de 
ses membres tout ou partie de ses pouTOÎrs, et notamment 
la signature des effets et engagements de la Société. 

Art. 16. — Une assemblée générale des actionnaires a 
lieu tous les ans au mois de mars. • 

Art. 17. — Les actionnaires sont eonyoqués en asseii^ 
blée générale par un avis inséré dans un des journaux 
d'annonces légales du département de la Seine, et à un 
délai de quinze jours au moins avant la réunion. 

Art. 18. — Tous les actionnaires sont appelés à rassem- 
blée générale, quel que soit le nombre de leurs actions. 
Us peuvent se faire représenter par un mandataire, à con 
dition que ce mandataire soit lui-même actionnaire de la 
SodWté. 

Chaque actionnaire a droit, dsms les assemblées géné- 
rales, à un. nombre de voix égal à eelui des actions dont 
il est porteur à titre soil d'actionnaire^ soit de mandataire^ 
sans que toutefois ce nombre puisse aller au delà de dim 
voix pour toutes les actions présentées. 

Art. 19. — Les assemblées générales délibèrent valable* 
ment dans les conditions édictées par l'article U de la 
loi du 5 mai 1863. 

Art. 20. — L'assemblée générale est présidée par le 
IM^iàe&t du conseil d'administration, ou, à son déftnt, 
par l'administrateur désigné par le conseil pour le rem- 
placer. Les deux plus forts actionnaires présents remplis- 
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sent tes fonctioûs de scnitatéfars. Le bureau désigne te 
secrétaire. 

BUe délibère à la «impie majorité des voix. 

Les MibératioDS sottt constatées par des prûcës-vei*« 
baux signés de tous les làembres du bureau^ 

Art. 21. -« yassemUée générale entend le rapport da 

conseil d'administration et celui des commissaires aomr 
mes conformément à Tarticle 15 de la loi du 5 mai 1863 . 

Bile reçoit les comptes, les approuve ou les rejette. 

Elle détermine les dividendes, sans que toutefois elle 
puisse jamais les fixer à un chiffre plus élevé que celui 
que propose le conseil d'administration. 

Elle pourvoit à la nomination du conseil d'adminis- 
tration. 

Elle décide les modifications aux Statuts, notamment 
Taugmentation du fonds social, et délibère sur toutes les 
questions portées à l'ordre du jtmr. 

Art. 22. — Sur le produit des opérations de la Société, 
déduction faite des charges sociales, il sera prélevé chaque 
année cinq pour cent pour former une réserve sociale, 
jusqu'à ce que cette réserve sociale ait atteint le dixième 
du. capital social. 

En sus de la réserve légale et statutaire, il pourra être 
fait des réserves spéciales avant toute répartition de bé- 
néfices. 

L'excédant de produit sera partagé entre les action- 
naires proportionnellement aux fonds versés. 

La Société est valablement libérée par le payement des 
dividendes entre les mains du porteur des titres. Tout di- 
vidende non réclamé dans un délai de cinq ans est ac* 
quis à la Société. 
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Art. 23. — Dans le cas de contestation, tout actionnaire 
devra faire élection de domicile à Paris. 

A défaut d'élection de domicile faite par Tactionnaire, 
cette élection aura lieu de plein droit au parquet du pro* 
cureur impérial près le tribunal de la Seine« 

Le domicile élu formellement ou implicitement entraî- 
nera attribution de juridiction aux tribunaux compétents 
du département de la Seine. 

Art. 24. — Pour la publication des présents Statuts, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 
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